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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Trente-deuxième séance - Mardi 14 mars 1995, à 17 h 

Présidence de M. Christian Zaugg, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: Mme Marie-Laure Bonard-Vatran, MM. Raymond 
Desarzens, Michel Ducret, Jorge Gilabert, Mme Alexandra Gobet Winiger, MM. 
Olivier Moreillon et Manuel Tornare. 

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Alain Vaissade, vice-prési­
dent, Mmes Jacqueline Burnand, Madeleine Rossi et M. Michel Rossetti, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1er mars 1995, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 14 mars à 17 h et 20 h 30 et mercredi 15 mars 1995, à 
17 h. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. J'ai plusieurs communi­
cations à vous faire au nom du Conseil administratif. 

Je vous informe que le Conseil administratif a nommé M. Jean Erhardt en 
qualité de secrétaire général du Conseil administratif, fonction dans laquelle il est 
appelé à succéder à M. Guy Reber dès le 1er août prochain, M. Reber ayant 
demandé de faire valoir ses droits à la retraite, après trente-deux ans passés au 
service de notre Ville. Agé de 47 ans, marié et père de deux enfants, M. Erhardt a 
effectué ses études tout d'abord à Neuchâtel puis à Genève. Après avoir obtenu 
une maturité latine, une licence en droit puis le brevet d'avocat, il a travaillé dans 
une banque privée de la place avant d'occuper, en 1978, un poste de juriste au 
sein de la délégation du Conseil fédéral à l'aménagement du territoire, 
aujourd'hui Office fédéral de l'aménagement du territoire. Entré dans l'adminis­
tration municipale en 1983 en qualité de secrétaire juriste du Conseil administra­
tif, M. Erhardt a été nommé secrétaire général adjoint en 1989. Compte tenu de 
son expérience et de sa connaissance de 1 ' administration municipale, 
M. Jean Erhardt est pleinement à même d'assumer les nouvelles responsabilités 
que le Conseil administratif vient de lui confier. 

Par ailleurs, M. Jean-Daniel Efrancey, secrétaire du Conseil municipal, a 
décidé de prendre une retraite anticipée après trente-cinq ans d'activité dans 
l'administration municipale. Le Conseil administratif a nommé Mme Tiziana 
Sagace-Pascale au poste de secrétaire administrative et cheffe du Secrétariat du 
Conseil municipal, avec effet au 1er août 1995. Mme Tiziana Sagace-Pascale a 
effectué sa scolarité à Genève, la complétant d'une formation de secrétariat. De 
1983 à 1988, Mme Sagace-Pascale a travaillé à la Caisse suisse de compensation 
où elle a occupé diverses fonctions. Engagée dans l'administration municipale en 
1988 en tant qu'aide-mémorialiste, elle a repris en 1990 le poste de collaboratrice 
de M. Jean-Daniel Efrancey. Ses diverses activités conjuguées à une formation 
permanente lui ont permis d'acquérir les compétences et l'expérience inhérentes 
à l'exercice de sa nouvelle fonction. 

Nous souhaitons plein succès aussi bien à M. Jean Erhardt qu'à Mme Tiziana 
Sagace-Pascale dans l'accomplissement de leurs nouvelles tâches. (Applaudisse­
ments.) 

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, une conseillère municipale 
nous a demandé tout d'abord de pouvoir consulter, puis d'avoir une copie, de la 
liste des immeubles locatifs de la Ville de Genève. Cette liste étant publique, et 
par respect de l'égalité des droits à l'information de tous les partis représentés au 
sein de ce Conseil, je demande à M. l'huissier de bien vouloir la distribuer à 
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chaque chef de groupe, ainsi qu'à Mme la conseillère municipale Filipowski. 
Désormais, cette liste reste déposée auprès de M. le secrétaire du Conseil munici­
pal pour consultation. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Enfin, la transparence! 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. La presse s'en est fait 
l'écho, les comptes de l'exercice 1994 de la Ville de Genève sont bouclés et nous 
avons communiqué le résultat global à chaque conseiller municipal sous la forme 
d'une plaquette. Par rapport au budget voté, ces comptes présentent une amélio­
ration de 23,4 millions de francs et autorisent ainsi le remboursement de la contri­
bution de solidarité retenue au personnel et approuvée par ce Conseil. Cette opé­
ration étant faite, le déficit de l'exercice 1994 est ramené de 35,7 à 18,2 millions 
de francs. 

Je vous donne quelques brefs commentaires. Tout d'abord, les charges du per­
sonnel sont inférieures de 8,1 millions de francs après remboursement de la 
contribution de solidarité. Ce résultat traduit ainsi les effets des différentes 
mesures prises en vue de réduire la masse salariale qui redescend ainsi en dessous 
de la barre des 40% du total du budget. Il s'agit là également du résultat d'une 
politique des ressources humaines voulue et appliquée par le Conseil administra­
tif. Le groupe des dépenses «Biens, services et marchandises» présente des éco­
nomies de 10,7 millions de francs, ce résultat étant significatif d'une grande 
rigueur de gestion. Les intérêts passifs ont été inférieurs de 2,1 millions de francs 
aux prévisions, situation s'expliquant avant tout par une meilleure trésorerie due 
aux résultats de l'exercice 1993. 

Quant aux revenus, la production de l'impôt sur le revenu et la fortune des 
personnes physiques est inférieure de 22 millions de francs aux prévisions. Par 
contre, l'impôt sur le bénéfice et le capital des sociétés est en revanche supérieur 
de 10 millions de francs et la taxe professionnelle rapporte 6 millions de plus. Les 
revenus des biens augmentent de 2 millions et demi, résultat, une fois de plus, de 
la mise en œuvre des 101 Propositions. 

Quant aux investissements, ils s'élèvent à 93 millions, soit 9 millions de 
moins que budgétisé. L'augmentation de la dette, quant à elle, est de 15 millions 
contre 72 millions budgétisés. Enfin - et vous aurez certainement dû vous atta­
cher à ce tableau qui est très significatif- notre taux d'autofinancement atteint 
49%. Mis à part l'année 1990 qui avait enregistré un résultat inespéré, c'est le 
meilleur taux d'autofinancement depuis 1987. 

C'est le lieu ici de vous remercier, Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, vous mes collègues du Conseil administratif, les directeurs, les 
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cadres et tout le personnel de notre administration municipale, pour avoir parti­
cipé aux efforts de rigueur entrepris pour le rétablissement de l'équilibre de nos 
finances en 1998. Il faudra encore consentir beaucoup d'efforts et je lance un 
appel pressant pour le maintien d'une gestion rigoureuse pour atteindre les buts 
fixés. Les comptes rendus détaillés seront déposés à votre séance du Conseil 
municipal du mois de mai. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, je 
vous remercie. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. J'aimerais saluer la présence à la tribune de plusieurs person­
nalités. Tout d'abord de M. Adem Demaçi, président du Conseil de défense des 
libertés et des droits de l'homme à Prishtina, au Kosovo, écrivain, Prix Sakharov 
du Parlement de l'Europe, qui a passé plus de vingt-huit ans en prison pour ses 
opinions politiques; de M. David Hofmann, secrétaire du Parlement des jeunes, 
et de M. Jacques Apothéloz, notre ancien collègue. (Applaudissements.) 

Nous avons reçu un certain nombre de lettres et je demande la lecture de la 
lettre de démission de notre collègue Raymond Desarzens. 

Lecture de la lettre: 
Genève, le 12 mars 1995 

Monsieur le président, 

Par la présente, je vous informe de ma démission du Conseil municipal pour 
la fin du mois de mars 1995. 

En effet, comme j 'ai déjà eu l'occasion de vous le dire, je viens de rejoindre 
les rangs du CICR comme délégué et je devrais partir en mission à l'étranger fin 
mars ou début avril au plus tard. 

Soyez certain que je garderai un excellent souvenir de cette dernière année de 
législature qui fut pour moi une expérience extrêmement positive et enrichis­
sante. 

En vous remerciant de prendre note de ce qui précède, je vous prie d'agréer, 
Monsieur le président, mes salutations distinguées. 

Raymond Desarzens 
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Le président. Les démarches pour son remplacement ont donc été faites 
auprès du Département de l'intérieur. 

Je demande maintenant la lecture de la lettre de M. Pierre Angelozzi nous 
annonçant sa démission du conseil de la Fondation pour les arts de la scène et de 
l'image (Fondation de Saint-Gervais). 

Lecture de la lettre: 
Genève, le 3 mars 1995 

Monsieur le président, 

Je vous prie de prendre note de ma démission de mon poste de membre du 
conseil de la Fondation de Saint-Gervais. 

En effet, mes obligations professionnelles ne me permettent plus de suivre 
avec suffisamment d'assiduité les séances du conseil. 

En vous remerciant de la confiance qui m'a été témoignée lors de ma nomina­
tion à ce poste et espérant avoir rempli mon mandat en répondant aux exigences 
souhaitées, je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'expression de ma 
considération distinguée. 

Pierre Angelozzi 

Le président. Nous avons reçu une lettre de Mme Saudan, présidente du 
Grand Conseil, que je lis rapidement: 

Genève, le 16 février 1995 
«Monsieur le président, 

»Le service du Grand Conseil a constaté que dans les volumes de la Législa­
tion genevoise, se trouvant dans la salle du Grand Conseil et dans les salles de 
commission, de nombreuses pages faisaient défaut. 

»Ces volumes ont été entièrement vérifiés et complétés par les huissiers. 

»Je vous saurais gré de rappeler aux conseillers municipaux qu'ils ne doivent 
pas sortir des feuilles des divers tomes, mais demander aux huissiers de leur faire 
des photocopies s'ils désirent emporter certains textes pour les étudier, ce que 
nous comprenons fort bien. 

»En vous remerciant de faire cette recommandation, je vous prie de croire, 
Monsieur le président, à l'assurance de ma considération distinguée.» 
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Nous avons également reçu une lettre de l'Association pour la sauvegarde du 
parc de la Grange et je demande à notre secrétaire de la lire. 

Lecture de la lettre: 
Genève, le 19 février 1995 

Concerne: rapport N° 381 A 

Monsieur le président, 

C'est avec véhémence que je m'élève contre la présentation éminemment 
subjective et partisane du rapport de M. Guy Dossan. 

En effet, ce rapport oppose deux pétitions de nature différente et déforme mes 
propos par atténuation et omission. 

Les pétitionnaires de l'ASPG ont eu à se prononcer contre la coquille acous­
tique, tandis que ceux de l'AMR ont signé à la fois pour le maintien des concerts 
dans les parcs de la ville et pour l'installation dans le parc de la Grange de la 
coquille acoustique estimant, sans doute, que les concerts de plein air étaient 
menacés, ce qui est rigoureusement inexact. J'estime donc que les pétitionnaires 
de l'AMR ont été abusés et qu'ils ont signé en masse en pensant, de bonne foi, 
que de l'installation de la coquille acoustique dépendait l'existence même du 
Théâtre de verdure. 

Quant à mon argumentaire, il reposait sur ce seul point: il appartient au 
Conseil municipal de rappeler à l'exécutif qu'il doit agir dans le respect des insti­
tutions et des lois. Le règlement des parcs, promenades et jardins publics de la 
ville de Genève (F3 6) n'est-il pas respecté que le Conseil municipal doit exiger 
du Conseil administratif qu'il le soit. S'il estime que ce règlement est tombé en 
désuétude, eh bien, qu'il en réclame l'amendement ou l'abrogation. Il devrait en 
aller de même d'un legs que le Conseil administratif s'est engagé à respecter. 
Rien de nébuleux là-dedans. 

J'ajoute qu'en page 3 du rapport de M. Dossan, il est bien fait état de l'article 
III de l'acte de donation de William Favre mais qu'il escamote l'élément essentiel 
de mon propos qui le rapprochait des articles IX et XI (le parc de la Grange ne 
doit pas être dénaturé et doit rester en l'état actuel). 

Enfin, dans le dernier paragraphe concernant notre pétition, on m'attribue ce 
qui est prévu dans l'article I dudit acte, à savoir (je cite): «La propriété donnée 
devra être affectée à perpétuité à un parc public inaliénable, destiné à l'agrément 
de la population genevoise et que le donateur place sous la protection des autori­
tés municipale et de ses concitoyens, dans le présent et l'avenir.» 
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En conclusion, je demande: 
1. L'annulation du vote du 14 février 1995 sur le rapport N° 381 A; 
2. La lecture de cette lettre en séance plénière du Conseil municipal. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de mes sentiments res­
pectueux. 

Olivier Laiive 

M. Didier Bonny, président de la commission des pétitions (DC). En ma 
qualité de président de la commission des pétitions, je voudrais quand même briè­
vement réagir sur cette lettre pour dire tout d'abord que, comme je l'ai relevé le 
mois passé, le rapport de M. Dossan est tout à fait excellent et pas du tout subjec­
tif ni partisan, et qu'il reflète tout à fait bien les travaux de la commission. 
Deuxièmement, qu'une pétition ait une ou mille signatures, nous la traitons de la 
même manière, et la preuve en est que nous avons voulu apporter deux conclu­
sions à ces deux pétitions différentes et que nous n'avons donc pas fait un amal­
game, que nous avons pris chacune d'elle pour elle-même. Enfin, troisièmement, 
demander l'annulation du vote me semble un peu fort. Il y a des institutions à res­
pecter et M. Laiive, signataire de cette lettre, sait très bien qu'il y a d'autres 
moyens - qu'il a déjà du reste utilisés - comme les recours, pour empêcher que la 
coquille acoustique se mette dans le parc de la Grange. Je pense qu'on peut lui 
faire confiance pour qu'il fasse tout pour que cette coquille ne soit jamais au parc 
de la Grange. 

Le président. Je fais lire maintenant une lettre du Parlement des jeunes. 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 6 mars 1995 

Concerne: 1 Ie et 12e séances plénières du Parlement des jeunes 

Monsieur le président, 
Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, 

A la suite de notre 11e séance plénière du 23 janvier dernier, nous vous adres­
sons le procès-verbal de celle-ci. Par ailleurs, nous vous rappelons que notre pro­
chaine séance plénière aura lieu le lundi 20 mars 1995 à 18 h dans la salle du 
Grand Conseil. 
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Nous vous envoyons également le bilan des activités 1994 du Parlement des 
jeunes de la ville de Genève qui, comme vous le constaterez, se porte très bien. Le 
nombre de membres ainsi que celui des projets réalisés ne cesse en effet de 
croître. 

Nous profitons de cette lettre pour vous remercier de la confiance que vous 
nous témoignez ainsi que pour la subvention de 30 000 francs que vous nous avez 
accordée le 17 décembre dernier. Celle-ci nous permettra de continuer de réaliser 
des projets de jeunes et de continuer de développer le civisme chez les jeunes. 

En vous remerciant d'avance pour l'attention que vous porterez à ces divers 
documents, nous vous prions de croire, Monsieur le président, Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à l'expression de 
nos sentiments distingués. 

Pour le bureau: 

Jérôme Savary, président 
David Hofmann, secrétaire 

Le président. Nous avons reçu une lettre de «Y'ACA», Groupe de réflexion 
pour l'amélioration du cadre de vie aux Acacias, concernant leur pétition à pro­
pos de la circulation dans le quartier des Acacias. 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 14 février 1995 

Concerne: notre pétition N° 50 du 18 septembre 1993 

Madame, 
Monsieur, 

Par la présente, nous nous permettons de revenir à notre pétition citée en 
marge et à la séance du Conseil municipal du 15 mars 1994 y relative. En effet, 
les conclusions sont ainsi conçues: «Le Conseil municipal, considérant qu'il est 
urgent de procéder à des aménagements rendant la circulation du quartier des 
Acacias moins dangereuse, se prononce favorablement quant au principe d'une 
amélioration de la sécurité dans le quartier des Acacias, en attendant le projet 
définitif qui sera présenté dans les meilleurs délais par le Conseil administratif.» 
{Mémorial du 15 mars 1994, page 3037.) 
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Or, si quelques mesures provisoires ont été prises à cause de l'implantation de 
l'école provisoire de la rue des Ronzades et grâce à l'insistance de l'association 
des parents d'élèves, nous constatons qu'aucun projet définitif n'a été discuté par 
le Conseil municipal. 

Le début de notre démarche datant de mars 1989 (voir le Mémorial cité plus 
haut), nous nous étonnons encore une fois de l'extrême lenteur d'avancement de 
ce projet. Nous vous prions d'entreprendre tout ce qui est possible afin que le 
quartier des Acacias puisse enfin bénéficier de l'aménagement de la circulation, 
qui a été étudié et autorisé par toutes les instances concernées. 

En vous remerciant par avance, nous vous prions de recevoir, Madame, Mon­
sieur, nos meilleures salutations. 

Pour les associations qui ont soutenu la pétition: 

APEM APEAL 
Association de parents d'élèves Association de parents d'élèves 
Pervenches-Montfalcon des Allobroges 
André Christin Raymonde Alvarez 

ACA Y'ACA 
Association commerçante Groupe de réflexion pour 
des Acacias l'amélioration du cadre 
Jean-Marc Kohler de vie aux Acacias 

Pascale Sonney 

Association pour l'animation des Acacias 
Chantai Erard 

Le président. D'autre part, les membres de la commission des sports et de la 
sécurité sont convoqués pour une communication importante, à la salle Nicolas-
Bogueret, aujourd'hui, à la fin de cette séance, entre 19 h et 19 h 30. 
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3. Rapport de la commission des finances chargée d'examiner 
la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire d'un montant de 1 946 000 francs, 
ramené à 1 844 000 francs, destiné au renouvellement de 
certains véhicules, engins spécifiques et bibliobus de l'admi­
nistration municipale hors SIS et Voirie. ( N° 364 A)1. 

M. Pierre Losio, rapporteur (PEG). 

La proposition N° 364 a été envoyée à la commission des finances lors de la 
séance du Conseil municipal du 6 décembre 1994. 

La commission des finances a consacré sa séance du 10 janvier 1995 à ce 
sujet, sous la présidence de M. Jean-Pierre Lyon. Les notes de séance ont été 
prises par Mme Andrée Privet; qu'elle soit remerciée pour la qualité de son 
travail. 

Avertissement 

Le rapporteur signale d'emblée à Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux que, suite à une question d'un membre de la commission, le Conseil 
administratif a modifié, par un courrier du 25 janvier 95, la proposition 364 
comme suit: 
- la rubrique du Service des sports concernant 2 tondeuses (70 000 francs et 

32 000 francs) est retirée de la proposition, ce qui ramène le montant du crédit 
extraordinaire demandé à 1 844 000 francs. 

- la charge financière annuelle comprenant les intérêts au taux de 5,7% et 
l'amortissement au moyen de 10 annuités s'élèvera à 246 992 francs. 

Préambule 

Sur proposition du Conseil municipal, le Conseil administratif a décidé de 
supprimer l'acquisition et le renouvellement des véhicules et engins spécifiques 
du budget de fonctionnement et de présenter chaque année, en relation avec le 
Plan financier quadriennal, une demande de crédit extraordinaire. 

La proposition 364 concerne donc la tranche 1995 du PFQ (22 objets rubrique 
110.34.2 et un bibliobus rubrique 41.15.3) à savoir 23 véhicules ou engins spéci­
fiques. 

•Proposition. 1594. 
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Le moratoire appliqué depuis 1990 a fait qu'un important vieillissement du 
parc a engendré des frais d'entretien-réparation disproportionnés et expose notre 
administration à de gros problèmes techniques risquant d'entraîner des refus lors 
des contrôles obligatoires effectués par le SAN tous les deux ans, dès qu'un véhi­
cule atteint sept ans d'âge. 

De plus la sécurité des utilisateurs peut parfois être compromise. 

Renouvellement des véhicules 

Le renouvellement d'un véhicule ou d'un engin spécifique s'effectue en coor­
dination entre l'unité gestion véhicules du Service des achats et les services utili­
sateurs. 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux trouveront en annexe le 
cahier des charges et la procédure pour le renouvellement des véhicules de 
l'administration municipale hors ceux du SIS et de la Voirie. 

Travail de la commission 

Lors de sa séance du 10 janvier la commission a eu une entrevue avec 
Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative, M. Gilbert Cottier, chef du Ser­
vice des achats, et M. Marcel Christin, adjoint de direction, responsable de l'unité 
de gestion des véhicules. Leur présence fut appréciée comme fut appréciée la 
qualité des documents détaillés concernant chaque objet remis aux membres de la 
commission. 

Les collaborateurs de Mme Rossi ont précisé la mission du Service des achats 
qui, rappelons-le, a remplacé l'économat municipal en 1985 et repris le garage 
municipal le 1er mai 1994: 
- gérer l'équipement mobile et administratif (véhicules hors SIS et Voirie, 

machines de bureau, machines de nettoyage des locaux) de la Ville; 
- travailler à la conception budgétaire selon la demande des services; 
- uniformiser les équipements; 
- gérer les contrats de nettoyage de l'administration; 
- préparer le plan de renouvellement et d'entretien des véhicules pour le PFQ. 

Le Service des achats entretient des contacts informels avec l'Economat can­
tonal, les IUPG et les Services industriels afin de coordonner les actions d'achat 
en vue d'obtenir de meilleures conditions d'acquisition. 

L'unité de gestion des véhicules s'occupe de l'entretien et de la réparation de 
283 véhicules et engins spécifiques dont la valeur totale d'acquisition s'élève à 
11,3 millions de francs. 
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Informations d'ordre général 

Mme la conseillère administrative et ses collaborateurs ont répondu à de nom­
breuses questions posées par les membres de la commission; voici le résumé de 
leurs réponses: 

Les véhicules parcourent en moyenne 7 000 km par année principalement sur 
le territoire genevois (30% du kilométrage concerne la Suisse et l'étranger); 

le carburant utilisé est l'essence; le diesel ne serait rentable qu'à partir d'un 
kilométrage de 80 000 km selon un rapport du TCS; 

pour lutter contre la corrosion du châssis, chaque véhicule est traité au dini-
trole; la protection par l'aluminium est plus efficace mais trop onéreuse pour être 
pratiquée; 

les véhicules sont équipés de boîte à vitesse automatique; 

il arrive que certains véhicules soient revendus à des employés de la Ville, au 
prix argus si possible et après accord du Contrôle financier; 

le leasing n'est pas pratiqué car il ne devient financièrement avantageux qu'à 
partir d'un kilométrage supérieur à 20 000 km; 

ce sont les directives comptables de la LAC qui fixent à 10 ans l'amortisse­
ment financier des véhicules (art. 34 / 6b); 

l'expérience du prêt de véhicules entre certains services a été tentée mais elle 
ne s'est pas avérée positive; 

le coût des travaux de réparation et d'entretien effectués par l'unité de gestion 
véhicules du Service des achats est estimé à 1 million de francs alors que les 
salaires s'y rapportant s'élèvent à 600 000 francs; 

Informations relatives à certains véhicules et remarques des commissaires 

- objet 1 
Est prêté à différents musées, au Grand Théâtre pour le transport de matériel. 

Remarque: 

il semble qu'on ait pré-choisi un modèle parmi les plus onéreux. 

- objet 7 

Engin à bennes interchangeables offrant une souplesse d'utilisation maxi­
male. 
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- objets 8 et 9 

Déjà achetés par autorisation du Conseil administratif; les véhicules rempla­
cés n'avaient pas été acceptés lors des inspections effectuées par le SAN. 

- objet 10 

Seul véhicule de sa catégorie pouvant charger des cercueils de plus de 2 m; 
équipé de climatisation; pourra servir aux transports à l'étranger. 

Remarque: 

certains commissaires s'étonnent que la Ville de Genève effectue des trans­
ports de corps à l'étranger; il conviendrait de sous-traiter ce genre de service 
et de se limiter aux tâches essentielles. 

- objet î 7 

Remarque: 

l'acquisition d'un engin de marque suisse est souhaitée. 

- objet 25 

Cette acquisition prévue au 14e PFQ (rubrique 41.15.3) fait suite aux crédits 
extraordinaires votés en 1993 et 1994 pour remplacer 2 bibliobus et ce troi­
sième véhicule est destiné à actualiser les besoins des Bibliothèques munici­
pales déjà exprimés au PFQ 1985-1987. 

Son état de vétusté ne permet plus de satisfaire aux besoins liés à la mission 
dévolue aux bibiobus prévue dans le cadre de la convention liant la Ville de 
Genève aux communes genevoises. 

Discussion 

La commission ne conteste pas la nécessité et l'utilité des acquisitions conte­
nues dans la proposition du Conseil administratif mais dans un souci d'économie 
formule la recommandation suivante: 

Recommandation 

La commission souhaite qu'on procède à des acquisitions sobres (modèle 
standard) et que les équipements complémentaires (options) soient limités au 
minimum chaque fois que c'est possible. 
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Conclusion et vote de la commission 

La commission a décidé de voter globalement cette proposition modifiée et 
non préalablement pour chaque objet. 

La proposition 364 est acceptée à l'unanimité. 

En conséquence, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les conseillers, 
à approuver le projet d'arrêté modifié par le Conseil administratif ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre c), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 844 000 francs pour 1995, destiné au renouvellement de 22 véhicules et engins 
spécifiques de l'administration municipale, hors ceux du SIS et de la Voirie, ainsi 
qu'un bibliobus pour les Bibliothèques municipales. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 1 844 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1996 à 2005. 
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Service des achats de la Ville de Genève 

Cahier des charges et procédure 
pour le renouvellement des véhicules 

de l'administration municipale 
hors ceux du Service d'incendie et de secours (SIS) 

et de la division de la voirie 

1 ) Amortissement technique servant de base: 

véhicules légers 
(voitures, fourgonnettes, fourgons de max 3,51., etc.) 10 ans 

véhicules lourds 
(utilisateurs de plus de 3,5 t., engins multifonctions, 
bibliobus, etc.) 12/15 ans 

engins spécifiques 10/15 ans 

2) Etat du véhicule au moment de la demande ou de la possibilité de renouvelle­
ment (Kms / heures de travail réalisées, expérience de l'utilisation du véhi­
cule, prochaine visite technique, etc.) 

3) Analyse des coûts de réparation-entretien réalisés durant les deux dernières 
années et coûts envisagés en cas de non-renouvellement, ainsi que détermina­
tion de la valeur vénale du véhicule. 

4) Justification du besoin par le service utilisateur avec évolution de la mission 
de ce dernier par rapport au véhicule à prévoir. 

5) Rapport circonstancié de l'unité gestion véhicules du Service des achats justi­
fiant la décision du renouvellement du véhicule prévu. 

6) Pré-choix du véhicule de remplacement, sur la base du besoin défini avec le 
service utilisateur et en tenant compte de la documentation technique ou des 
catalogues des fournisseurs. 

7) Chiffrage prévisionnel du véhicule à acquérir (sur la base du prix brut avec 
estimation du rabais potentiel). 

8) Etablissement du plan prévisionnel de renouvellement par tranche annuelle 
pour l'élaboration du PFQ. 

9) Elaboration de la proposition de crédit extraordinaire à prévoir par tranche 
annuelle à destination du Conseil administratif. 

10) Dépôt de la proposition de crédit extraordinaire par le Conseil administratif 
au Conseil municipal. 
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Important 

Pas de négociations (promesses d'achat) avec les fournisseurs avant le vote 
éventuel du Conseil municipal. 

Dès que le crédit est voté par le Conseil municipal 

Respect du délai référendaire avant de passer à l'action d'achat (40 jours). 

Négociation avec les fournisseurs, avec offres comparatives, si plusieurs pos­
sibilités de livraison existent sauf pour un agent unique. 

Adjudication aux meilleures conditions globales (prix, délai, service, qualité 
du produit). 

Objectif à atteindre lors des négociations pour le renouvellement d'un véhi­
cule 

Uniformisation / standardisation sur existant, pour autant que la chose soit 
possible par rapport aux besoins du service utilisateur. 

Les meilleures conditions pour la Ville de Genève, ceci par rapport aux mon­
tants votés en gérant les crédits sans dépassement voire avec un gain si cela est 
possible. 

Si le modèle déterminé n'est vendu que par un seul fournisseur, mission 
d'obtenir le meilleur rapport prix/qualité, quitte à mettre en concurrence un four­
nisseur extérieur de Genève. 

La direction 

Genève, le 15 décembre 1993 /GC/lt 

M. Pierre Losio, rapporteur (PEG). Je voudrais, pour la bonne compréhen­
sion du rapport, préciser deux choses. A la page 2, dans l'avant-dernier para­
graphe, il est indiqué: «Le Service des achats entretient des contacts informels 
avec l'Economat cantonal, les UIPG», il faut lire les IUPG qui sont les Institu­
tions universitaires de psychiatrie et de gériatrie qui, du reste, maintenant, ont été 
rattachées à un service plus général de l'Etat. (Corrigé au Mémorial.) 

Je voudrais également préciser, au sujet de la recommandation, que la com­
mission souhaite que ce soient les limitations qui soient maximales pour que les 
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équipements complémentaires soient eux minimaux. Je me plais à souligner la 
qualité et la précision des documents qui nous ont été remis par le Service des 
achats, puisque, pour chacun des véhicules ou des engins spécifiques, nous avons 
reçu un rapport détaillé qui comprenait pas moins de dix rubriques, ce qui nous a 
permis de nous faire une idée assez précise de la proposition de crédit qui nous 
était demandé. 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté modifié par le Conseil 
administratif est mis aux voix article par article et dans son ensemble; il est accepté à l'unanimité. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre c), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 844 000 francs pour 1995, destiné au renouvellement de 22 véhicules et engins 
spécifiques de l'administration municipale, hors ceux du SIS et de la Voirie, ainsi 
qu'un bibliobus pour les Bibliothèques municipales. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 1 844 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1996 à 2005. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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4. Rapport de la commission ad hoc informatique chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue: 
- d'une part, de l'ouverture d'un crédit de 2 830 000 francs 

destiné à la réalisation de différents projets de systèmes 
d'information prévus dans la première tranche du plan 
informatique quadriennal 1995 (PIQ); 

- d'autre part, de la réaffectation partielle d'un crédit extra­
ordinaire d'un montant de 850 000 francs nécessaire à une 
première étape du système d'information du territoire de la 
Ville (SIT-V)(N° 366 A) \ 

M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). 

1. Préambule 

C'est le 6 décembre dernier que le Conseil municipal renvoyait pour étude à 
la commission ad hoc informatique la proposition citée ci-dessus. Dès le 
19 décembre, les commissaires étaient dûment convoqués par le président Albert 
Knechtli qui agenda 4 séances de travail. Les notes ont été relevées par Mme Inès 
Suter-Karlinski que nous remercions. 

2. Rappel historique 

Septembre 1992 Etude par le Conseil administratif portant sur la définition 
d'une stratégie informatique et son repositionnement en Ville 
de Genève. 

Mai 1993 Décisions du Conseil administratif. 

1er juillet 1993 Adoption par le Conseil administratif d'une nouvelle concep­
tion du développement de l'informatique en Ville de Genève. 

Automne 1993 Réception par le Conseil municipal du document: «L'info», 
qui annonçait entre autres le plan informatique quadriennal 
(PIQ). 

Novembre 1993 Réception du document « L'informatique en Ville de Genève» 
qui fait état de la situation et qui a été commenté à la commis­
sion ad hoc informatique (CADHI). 

30 mars 1994 Adoption par le Conseil administratif d'une nouvelle stratégie 
informatique. 

1 Proposition, 1606. 
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1er octobre 1994 Nomination des responsables de la DSI (Direction des sys­
tèmes d'information). 

lerjanvier 1995 Mise en route budgétaire de la nouvelle entité DSI. 

2.1. Plan informatique quadriennal (PIQ) 

Il est intégré au plan financier quadriennal 1995-1998. 

Deux demandes de crédit par année seront présentées au Conseil municipal, 
ceci par souci de clarté et de souplesse d'adaptation. 

3. Description des différents projets: 

fr. 

3.1. Autorités et projets d'intérêt général 50 000 
(Serveur vocal combiné avec des téléfax) 
(liaisons conseillers municipaux) 

3.1.2. Pré-études et études (5 objets) 250 000 
3.1.3. Micro-informatique > 350000 
3.1.4. Réseaux locaux 300 000 

3.2. Taxe professionnelle 500 000 

3.3. 1. Bibliothèque publique et universitaire 
(5 biblioth. scientifiques) 1000000 

3.3.2. Conservatoire et Jardin botaniques 
(CJB) 330000 

3.5.1. Service des espaces verts et de l'environ-

3.5.2. 

4.1. 

4.2. 

nement (SEVE) 25 000 
Etat civil 25 000 

Total 2 830 000 

Acquisition des données cadastrales 
et foncières 700000 

Atelier pilote SIT-V 150000 

Total 850000 

Total général: 3 680000 

Toutes les propositions du groupe 3 ont une référence au PFQ. 

Les propositions du groupe 4 sont des réaffectations de crédit. 
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5. Travaux de la commission 

Le 19 décembre 1994, le 16 janvier et le 13 février 1995, la conseillère 
administrative Mme Madeleine Rossi était présente, accompagnée de M. Robert 
Rapin nouveau directeur de la DSI et de M. Serge Pellaton directeur-adjoint. 
M. Erhardt, secrétaire général adjoint assista aux séances du 16 janvier et du 
13 février 1995. 

Le 30 janvier, les commissaires se déplacèrent à Carouge, à l'Association des 
communes genevoises d'abord, puis à la salle du Conseil municipal de Carouge 
pour la présentation du projet de taxe professionnelle. 

Dès les premières explications du 19 décembre 1994, les commissaires relè­
vent différents points: 
- La commission ad hoc informatique entend pouvoir évaluer la diminution des 

coûts. Pas seulement en personnel, mais en appréciation de la qualité du trai­
tement de l'information. En effet, le terme de valeur ajoutée ne s'applique pas 
forcément à tous les services. 

- Les commissaires désirent connaître la stratégie du Conseil administratif 
remise à jour, la cartographie de l'ensemble des projets, l'organigramme de la 
DSI, le programme de mise en route des projets pour les 18 mois à venir. 
Ceci, pour avoir une vision d'ensemble de l'activité informatique Ville de 
Genève. 

Il apparaît de plus en plus que le train est sur les rails et que chaque mois un 
wagon vient s'aligner devant la locomotive avec un projet plus ou moins «mûr». 

Un relevé exact des sommes dépensées et celles votées et non dépensées doit 
être établi. 

Différents détails et tableaux complémentaires sont aussi demandés. 

6. Base de données comptables 

Une première explication est fournie relative à la nouvelle comptabilité infor­
matique qui est en fonction parallèle dès le 1er janvier 1995. En janvier, M. Rapin 
reprendra les problèmes de comptabilité analytique, laquelle n'est malheureuse­
ment pas intégrée au système mis en fonction le 1er janvier 1995. 

En ce qui concerne le contrôle de gestion, des éléments doivent encore être 
fournis. 

Lors de la séance du 16 janvier 1995, un document de synthèse important est 
remis à chaque conseiller municipal délégué. Les réponses aux questions des 
commissaires y sont toutes contenues et pour le surplus des commentaires sont 
fournis pendant la séance, par les responsables. 
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Où il est question du réseau fédérateur, des systèmes télématiques en Ville de 
Genève, du réseau des bornes publiques, de Billetel et de l'acquisition des don­
nées cadastrales et foncières. 

Dans l'ensemble, la satisfaction se lit sur les visages des élus qui disposent 
désormais d'un document de travail valable. 

Le 30 janvier, à Carouge, M. Hermann, directeur des finances était présent 
lors de la présentation par MM. Burri et Valloton du projet de la taxe profession­
nelle dont le détail du coût nous est fourni lors de la séance suivante. Un recueil 
comprenant les détails de l'ensemble du projet «taxe professionnelle» est remis à 
chaque commissaire. 

Le 13 février 1995, chaque ligne du point 3 ci-dessus est analysée. Tous les 
renseignements sont donnés. 

7. Questions générales: 

A la suite de cette proposition, le rapporteur demande de préciser la situation 
des 3 bases de données attendues depuis plus de 7 ans par le Conseil municipal. 

Rappelons qu'il s'agit des bases de données: - comptables, 
- du personnel, 
- d u patrimoine. 

Mme Rossi, conseillère administrative, a déjà eu l'occasion d'expliquer le 
nouveau virage pris, notamment concernant le système centralisé de l'époque. 

La proposition N° 337 permet de financer la base de données du personnel 
temporaire. Il sera exploité dans sa totalité dès le 1er janvier 1997. S'agissant de la 
base de données «patrimoine», l'idée est d'utiliser des progiciels existants. On 
essaye de trouver quelque chose d'adapté aux besoins de la Ville. C'est difficile à 
trouver car cela doit permettre non seulement d'inventorier les terrains et les bâti­
ments, mais encore les collections des musées. 

S'agissant désormais d'une informatique d'adaptation de programme, de 
contrôle et de gestion et plus d'une informatique de «création», peut-on 
s'attendre à une diminution des collaborateurs «concepteurs»? 

Mme Rossi ne croit pas que la Ville ait trop de personnel, d'ailleurs, la comp­
tabilité analytique est à aménager et un groupe ad hoc est déjà en train de réflé­
chir. De plus, tout ce qui peut être fait en partenariat ou être acheté à l'extérieur 
sera pris en considération pour la Ville de Genève. A cet effet, la Ville a signé la 
Charte de collaboration interadministration cantonales et villes suisses. 
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Dans le budget prévisionnel d'exploitation, les commissaires acce­
ptent l'amortissement sur 5 ans et une charge financière annuelle de 
866501 francs. 

8. Discussion et vote 

Le Parti du travail acceptera la proposition, bien qu'à priori l'informatique 
puisse paraître un gouffre à millions dont on a du mal à saisir les tenants et les 
aboutissants. 

Pour les libéraux, il est indispensable d'aller de l'avant, surtout dans cette 
période de remise en cause. La protection des données doit être suivie avec 
rigueur, sachant que la sécurité au niveau des clés d'accès n'est garantie qu'à la 
hauteur de son maillon le plus faible. 

Chez les écologistes, la reconnaissance de la micro-informatique est le plus 
important. Mais dans le domaine informatique, on sera toujours frustré. 

Les démocrates-chrétiens pensent que prendre du retard peut coûter cher. En 
matière de rendement, il s'agit de parler du rendement d'un service et non de la 
somme investie. Au niveau des questions, il a été reconnu que plus celles-ci 
étaient précises, plus les réponses étaient floues. L'un au moins des représentants 
s'abstiendra. 

Le crédit est adéquat pour les socialistes mais c'est le rôle de la CADHI de 
surveiller la rentabilité des sommes votées par le Conseil municipal, d'où la mis­
sion de notre commission. 

Quant au rapporteur radical, il soutient le projet avec les observations conte­
nues dans le présent rapport. Lui aussi attend avec une impatience toute légitime 
les trois bases de données, avec l'abnégation et l'obstination d'un citoyen qui voit 
les noms des projets et les méthodes pour y parvenir changer, mais qui reste per­
suadé que les objectifs, fixés il y a plus de sept ans, sont justes et que son raison­
nement simple est bon. 

Vote: 

A l'unanimité des 11 membres et avec une abstention, les membres de la 
commission ad hoc informatique proposent au Conseil municipal de bien vouloir 
approuver le projet d'arrêté modifié suivant: 
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PROJET D'ARRÊTÉ AMENDÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 830 000 francs destiné à la réalisation de différents projets de systèmes d'infor­
mation prévus dans la première tranche du plan informatique quadriennal 
1995 (PIQ). 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève à concurrence de 2 830 000 francs. 

Art. 3. - Le Conseil administratif est autorisé à prélever un montant de 
850 000 francs sur le crédit voté par le Conseil municipal le 19 novembre 1991 de 
3 600 000 francs, crédit initialement prévu pour la mise en place de la base de 
données du patrimoine (proposition N° 3 du 18 mai 1991) afin de financer la pre­
mière étape du système d'information du territoire de la Ville (SIT-V). 

Art. 4. - Les dépenses prévues aux articles premier et 3 seront portées à l'actif 
du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amorties au 
moyen de 5 annuités qui figureront au budget de 1996 à 2000. 

M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). Par ce rapport, l'occasion est bonne de 
faire deux observations. La première est le travail considérable qui a été fait, et 
par l'administration et par la direction de cette administration, pour, je dirais, 
redresser la barque et pour mettre notre municipalité sur le bon rail. On s'est un 
peu amusé à comparer l'organisation informatique Ville de Genève à une loco­
motive. Maintenant, avec les résultats que l'on observe on est en bonne voie, on 
va bon train et on doit obtenir des résultats. Je vous rappelle - et je le redirai 
chaque fois que je le pourrai, cela fera peut-être sourire certains - que l'objectif 
permanent de ce Conseil municipal, c'est d'obtenir le contrôle des comptes, du 
personnel et du patrimoine. Toutes les mesures nécessaires pour obtenir ces trois 
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éléments, qui sont en terme informatique des bases de données, on les prendra, le 
seul objectif étant d'avoir ces bases de données pour l'utilisation par les 
conseillers, qu'ils soient administratifs ou municipaux, et pour que nous obte­
nions un travail convenable auprès de l'administration. C'est vrai que les voies ne 
sont pas faciles pour y parvenir, c'est vrai qu'il y a une mutation permanente dans 
l'informatique, mais aujourd'hui on se doit de faire l'effort nécessaire. C'est 
pourquoi, d'un avis général, nous pouvons dire que les commissaires acceptent 
les propositions qui vont dans ce sens, finalement, et demandent au Conseil admi­
nistratif de tout mettre en œuvre - ce qui semble être fait maintenant - pour arri­
ver à ce but. 

La deuxième chose, c'est qu'il faut que la commission informatique Ville de 
Genève devienne une commission permanente. Le président de la commission 
comme les commissaires se rendent compte actuellement de l'importance de 
l'informatique sur tous les plans, aussi bien financier qu'administratif pur. 
L'informatique entre partout, elle déborde largement le plan comptable et il s'agit 
d'en avoir un contrôle à la fois pour une surveillance aussi bien pour l'administra­
tif que pour le personnel, et à la fois pour une garantie d'avoir des crédits vite 
votés et bien compris de la part de ce Conseil municipal, parce qu'il n'est pas tou­
jours facile, si on n'est pas régulièrement tenu au courant, de voter de nouveaux 
crédits dans ce domaine. Voilà les quelques points que je tenais à souligner, Mon­
sieur le président, et j'engage ce Conseil municipal à voter cette proposition. 

Premier débat 

M. Pierre Reichenbach (L). Il est important de relever l'excellent travail de 
mise au point effectué par le Conseil administratif, ses services, et plus particuliè­
rement Mme la conseillère administrative Madeleine Rossi. 

Le président. Monsieur Reichenbach, je vous prie de m'excuser, mais il y a 
vraiment un bruit de fond épouvantable dans cette salle. Si vous avez envie de 
parler, allez à la buvette ou à la salle Nicolas-Bogueret, mais je vous en prie, lais­
sez parler M. Reichenbach. 

M. Pierre Reichenbach. Merci bien, Monsieur le président. Je reprends en 
«refélicitant» Madeleine Rossi qui a su s'entourer de collaborateurs de très 
grande valeur qui ont su développer avec efficacité cette nouvelle DSI. Aussi, 
permettez-moi également de remercier MM. Robert Rapin, directeur, Serge Pel-
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laton, directeur adjoint, et Jean Erhardt, notre futur secrétaire général, pour leur 
magnifique travail. Depuis la création de la commission ad hoc informatique de 
notre Conseil municipal, nous avons pu assister au développement de la DSI cor­
respondant, pour nous libéraux, au fer de lance de notre municipalité. En effet, 
tous les services de la municipalité de la Ville de Genève sont concernés. Seule la 
nouvelle DSI pourra faire face au nouveau problème généré par une administra­
tion qui doit devenir de plus en plus performante. A notre avis, l'avenir de notre 
commune dépendra dans une large mesure de l'efficacité de cette DSI et de la 
qualité des collaborateurs qui la composent. 

Le groupe municipal libéral, conscient de l'importance des dispositifs à 
mettre en place, se félicite de la mise au point et de l'analyse des choix pour les 
acquisitions qui permettront à notre Conseil d'être au courant des rendements et 
de leur évolution. Pour nous, il est indispensable d'aller de l'avant en tenant 
compte des paramètres indissociables de la conjoncture. Je suis convaincu que les 
membres de la DSI ont compris nos préoccupations et ceci depuis plus de deux 
ans que nous les côtoyons. 

Enfin, en commission, nous nous sommes inquiétés de la protection des don­
nées. Tant le Conseil administratif que la Direction du service informatique nous 
ont garanti le respect du dispositif mis en place par le législateur par la rigueur du 
système de clés d'accès mis en service en Ville de Genève. Et ce point est extrê­
mement important, croyez-moi. 

En conclusion, nous sommes convaincus que les objectifs actuels et futurs 
sont justes et que les raisonnements sont simples. Je pense que cette DSI sera 
conviviale, les appareils mis à disposition aussi et ils n'en seront que plus effi­
caces. Je vous remercie. 

M. Robert Pattaroni (DC). Je ne répéterai pas les éléments tout à fait positifs 
qui ont été présentés par mes deux prédécesseurs, je ne peux que les appuyer. 
Simplement quelques remarques complémentaires. Donc, pour nous, PDC, 
l'informatique reste un moyen, même si du point de vue médiatique, du point de 
vue du marketing, on en parle encore beaucoup comme si c'était quelque chose 
qui pouvait carrément apporter le bonheur aux citoyennes et citoyens de la Ville 
de Genève. C'est un moyen et nous entendons continuer de le considérer comme 
tel. 

Faut-il faire de cette commission une commission permanente? C'est une 
bonne question. A notre avis, il est prématuré de répondre. Par contre, il nous 
paraît tout à fait judicieux de disposer d'une commission ad hoc, parce qu'au 
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stade actuel nous n'en sommes pas encore à la simple routine d'application des 
projets. Nous en sommes au niveau politique, à savoir au niveau où l'on doit 
encore discuter de la validité des objectifs, confirmer leur validité, voir si l'orien­
tation des études correspond bien aux attentes, voir si les moyens mis en œuvre 
vont bien permettre d'atteindre les objectifs. C'est parce que la question reste 
d'importance et sérieuse que, même si nous considérons que par la suite l'infor­
matique doit relever uniquement du Conseil administratif, nous pensons que cette 
commission ad hoc a encore toute sa raison d'être actuellement. Je vous remercie. 

M. Pierre Losio (PEG). Le groupe des Verts votera bien entendu le crédit qui 
nous est demandé. Je pense qu'effectivement la question de rendre la commission 
informatique permanente n'est pas une question qu'il faut repousser trop long­
temps, que cela devrait être une discussion que ce Conseil devrait avoir et une 
décision qu'il devrait prendre au début de la prochaine législature afin que nous 
puissions suivre tous les développements de l'informatique en Ville de Genève. 

Le président. Je vous indique, Monsieur Losio, qu'il s'agit d'une modifica­
tion réglementaire, et il faut donc, procédure oblige, que des conseillers munici­
paux rédigent et déposent une motion dans ce sens. Le bureau ne peut pas faire 
cela tout seul. 

Deuxième débat 

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l'arrêté amendé par la commission est accepté 
à l'unanimité. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 
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arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 830 000 francs destiné à la réalisation de différents projets de systèmes d'infor­
mation prévus dans la première tranche du plan informatique quadriennal 1995 
(PIQ). 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève à concurrence de 2 830 000 francs. 

Art. 3. - Le Conseil administratif est autorisé à prélever un montant de 
850 000 francs sur le crédit voté par le Conseil municipal le 19 novembre 1991 de 
3 600 000 francs, crédit initialement prévu pour la mise en place de la base de 
données du patrimoine (proposition N° 3 du 18 mai 1991) afin de financer la pre­
mière étape du système d'information du territoire de la Ville (SIT-V). 

Art. 4. - Les dépenses prévues aux articles premier et 3 seront portées à l'actif 
du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amorties au 
moyen de 5 annuités qui figureront au budget de 1996 à 2000. 

Un troisième débat riétant pas réclamé, V arrêté devient définitif. 

5. Rapport de la commission des pétitions chargée d'exa­
miner la pétition N° 581 intitulée: trop de bruit à Plainpalais 
(No 389 A). 

Mme Nicole Bobillier, rapporteuse (S). 

TEXTE DE LA PÉTITION 

«Le niveau du bruit dans le périmètre de l'avenue du Mail, une zone résiden­
tielle, est devenu insupportable et nuisible pour la santé des riverains de la plaine 
de Plainpalais. 

'Commission, 18. 
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»La plaine de Plainpalais est un lieu de réjouissance fort populaire et les habi­
tants en sont ravis, mais entre les carrousels qui font hurler leurs haut-parleurs de 
hard rock jusqu'à minuit, les cirques qui montent et démontent leurs chapiteaux à 
5 heures du matin et leurs animaux sauvages qui rugissent et barrissent à l'aube, il 
reste peu de temps pour dormir. En plus il y a toutes sortes d'autres manifesta­
tions qui, si elles sont souvent sympathiques, ne sont pas moins bruyantes 
«jusqu'à pas d'heure». 

»Exemples: il y a 2 ans, pendant 3 semaines, c'était le jazz rock jusqu'à plus 
de 2 heures du matin. 

»Depuis décembre 1993, pendant 1 mois le cirque du Père Noël. 

»Depuis décembre 1993 au restaurant Le Palio au 2, rue de la Muse, il y a 
danse de 21 heures jusqu'à 2 heures du matin le vendredi et le samedi, et le 
dimanche de 15 heures à 21 heures. 

»En outre, depuis le 3 mars 1994 nous subissons tous les soirs le bruit du 
Cabaret Pastel jusqu'à minuit tous les jours. 

»Nous demandons que le Conseil municipal et le Conseil administratif inter­
viennent au plus vite afin de limiter toutes ces sources de nuisance, pour que notre 
quartier que nous aimons tant devienne à nouveau vivable. 

Habitants de Genève, veuillez signer et faire signer cette pétition.» 

* * * 

La commission des pétitions, sous la présidence de M. Didier Bonny, a consa­
cré 4 séances: 26 septembre, 17 octobre, 21 novembre et 5 décembre 1994, à 
l'étude de la pétition N° 58 des habitants du pourtour de la plaine de Plainpalais 
relative au bruit insupportable dans le périmètre de l'avenue du Mail. 

La rapporteuse remercie Mme Ursi Frey pour l'excellente tenue des notes de 
séance. 

Introduction 

Il n'est pas inutile de rappeler que, depuis plusieurs années, tant auprès du 
Grand Conseil que du Conseil municipal de notre cité, se succèdent résolutions, 
interpellations, motion (Bobillier-Tornare), pétitions (2 au cours de cette législa­
ture), question écrite (restée à ce jour sans réponse) se rapportant à la plaine de 
Plainpalais. 
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Les pétitionnaires insistent sur le fait que le niveau du bruit, dans le périmètre 
de l'avenue du Mail, est devenu insupportable et nuisible pour la santé des rive­
rains de la plaine de Plainpalais. 

Séance du 26 septembre 1994 
Audition des pétitionnaires 

M. Michon, représentant des pétitionnaires, d'entrée de jeu, rappelle que, 
voici deux ans, une pétition semblable avait déjà été lancée. Il est heureux 
d'annoncer que, suite à cette première intervention, les habitants avaient obtenu 
que les forains baissent la musique dès 22 heures. Les pompiers avaient égale­
ment ajusté les sirènes. 

Hélas! cela semble «une goutte dans un océan»... Depuis 1994, les manifes­
tations de toutes sortes se succèdent sur la plaine. A cela il convient d'ajouter le 
bruit des haut-parleurs, des voitures qui circulent dans ce quartier, les nuisances 
liées aux travaux concernant les voies de tram, l'animation, depuis la construc­
tion d'UNI 2, qui vient ajouter du bruit. A ce sujet, il précise qu'il y a un pro­
blème de résonance dans les petites rues tranversales à l'avenue du Mail. 

Cela fait du bruit quasiment 24 heures sur 24, au point que, pour trouver le 
sommeil, certains résidents ont recours aux médicaments. 

Un commissaire demande à M. Michon s'il a une idée du nombre de semaines 
par année où ont lieu des activités sur la plaine. 

A-t-il des propositions à soumettre à la commission pour limiter le bruit ? 

M. Michon pense que certaines manifestations pourraient avoir lieu dans cer­
tains bâtiments municipaux. 

En ce qui concerne le bruit, il ne comprend pas pourquoi il y a tant d'exagéra­
tion, et de faire remarquer qu'une personne rentrant d'une journée de travail 
pénible (voire bruyante) a droit au calme. Les autorités, d'après lui, ont une 
grande responsabilité. Il y a de quoi tomber malade. 

En ce qui concerne la durée annuelle des bruits exceptionnels produits par des 
manifestations organisées sur la plaine, il pense que cela doit totaliser (globale­
ment) trois mois. Certaines manifestations émettent des bruits jusqu'à plus de 2 
heures du matin! 

A cela s'ajoute le bruit généré par des établissements publics dont un restau­
rant situé à l'angle de la rue de la Muse et de l'avenue du Mail. Trop, c'est trop! 
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Les commissaires posent plusieurs questions. On en retiendra ici les plus 
représentatives. 

Les habitants se disent «ravis» du lieu de réjouissances qu'est la plaine de 
Plainpalais, n'est-ce pas paradoxal ? 

Réponse: tout à fait ravis... mais pas à n'importe quelle amplitude de bruit. 

La brigade anti-bruit est-elle intervenue suite à vos appels ? (Celle-ci se 
déplace avec des appareils de mesure.) 

Réponse: les gendarmes sont venus mais sans appareils! M. Michon dit même 
avoir appelé le Service d'écotoxicologie, mais ce service ne se déplace pas la 
nuit. 

Le président pose une dernière question: 

Que souhaitent les pétitionnaires, que la priorité soit donnée à la lutte contre 
le bruit produit par la circulation ou à celui produit par les manifestations organi­
sées sur la plaine ? 

Sans hésiter, M. Michon répond «au bruit produit sur la plaine»! 

Le président remercie M. Michon et le libère. 

Séance du 17 octobre 1994 

Audition de M. Jean-Claude Landry, écotoxicologue cantonal. 

Le président accueille M. Jean-Claude Landry, écotoxicologue cantonal, et 
sans plus attendre, lui donne la parole. 

M. Landry précise que la plaine de Plainpalais est un lieu où Ton peut consta­
ter que Genève n'est pas une ville morte. Il est évident qu'il y a beaucoup de 
bruit. 

En 1978, il était intervenu au niveau du 43, Bd. Georges-Favon pour des pro­
blèmes concernant les forains. Le DJP avait alors mis en place un plan de location 
mettant les manèges les plus bruyants au centre. Il avait été vérifié que les 70 
décibels admis n'étaient pas dépassés. Néanmoins, certaines priorités avaient dû 
être accordées aux alarmes. 

On a constaté que les réactions aux divers bruits sont différentes selon la 
nature des bruits. 
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Le Service d'écotoxicologie a établi un cadastre du bruit pendant le jour et la 
nuit, en ville. Les façades des immeubles ont été évaluées, le niveau sonore a été 
relevé à chaque étage afin de voir où il y avait des dépassements des 70 décibels 
admis et là où des mesures de protection seraient à prendre. 

C'est au niveau de la politique d'aménagement du territoire qu'il convient 
d'intervenir. 

En ville le degré de sensibilité est de 3. Le règlement n'a pas été mis à 
l'enquête publique. 

A la suite des points soulevés dans la pétition et d'où découle la mauvaise 
qualité de vie à Plainpalais, M. Landry s'est rendu surplace (lundi 10 et mercredi 
12 octobre); ce jour-là les cafés étaient très peu fréquentés, une des manifesta-
tions incriminées par la pétition n'était plus sur place, difficile dans ce cas de se 
faire une idée. Seul, le meulage des rails du nouveau tram était extrêmement-
bruyant (le travail se fait aussi de nuit). 

Le président se permet de rappeler que les pétitionnaires se plaignent surtout 
du bruit occasionné par les manifestations organisées sur la plaine. 

M. Landry fait remarquer que la plaine est un centre de vie au centre d'une 
ville et qu'il n'est pas très agréable de prendre des mesures à cet endroit. 

Un commissaire demande à quel niveau se situe le bruit des sirènes. 

Réponse de M. Landry: à 108 décibels; c'est une ordonnée qu'il faut respecter 
pour pouvoir les entendre. 

Le même commissaire aimerait connaître le niveau de sensibilité de la plaine 
de Plainpalais. 

Réponse de M. Landry: niveau 3. On ne peut donc intervenir qu'au niveau des 
alarmes. 

Toujours le même commissaire: dans quelle mesure ce niveau augmente-t-il 
lorsque les forains se trouvent sur la plaine ? 

La réponse de M. Landry est assez longue; on en retiendra une augmentation 
de 3% au niveau des décibels, ce qui ne lui semble pas beaucoup. Il compare le 
bruit à l'équivalent de celui produit par un orchestre de 10 instruments plus les 
applaudissements! Ainsi, les annonces faites par chaque carrousel sont pénibles 
mais contribuent à l'animation de la place. 

Il ajoute que les contrats des forains font état d'une diminution de bruit à 22 
heures, mais il n'est pas sûr qu'il en soit ainsi! 
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Un commissaire revient sur les visites effectuées sur les lieux par M. Landry 
et fait remarquer que les pétitionnaires se plaignaient du bruit les vendredi et 
samedi. 

M. Landry ajoute qu'un vendredi, lors d'un contrôle, hormis la circulation, le 
quartier était «mort». 

Plusieurs commissaires posent à M. Landry des questions sur le bruit engen­
dré par la circulation. Il répond scientifiquement, mais, au niveau des mesures à 
prendre, cela relève du DJP. 

Si l'on considère que le fait de parler correspond à 50 décibels, que le bruit de 
la circulation est souvent supérieur à 70 décibels, toute forme de mesure devient 
difficile à mettre en place. 

L'intervention de M. Landry s'achève sur une remarque, non dépourvue 
d'importance: 

«...les gens qui sont soumis à des niveaux sonores constants importants les 
supportent parfois relativement bien alors que la dynamique des messages peut 
être quelque chose de dérangeant...» 

Le président remercie M. Landry de toutes ces explications fort intéressantes 
et le libère. 

Séance du 21 novembre 1994 
Audition de M. André Hediger, maire. 

La commission accueille M. André Hediger, maire et conseiller administratif 
chargé des sports et de la sécurité. Le magistrat cite les nombreuses activités 
organisées sur la plaine de Plainpalais. 

C'est un endroit privilégié et central. Il n'est, hélas, pas nouveau que les habi­
tants se plaignent du bruit. Il rappelle les nuisances liées au bruit occasionné par 
les sirènes mises en cause dans la précédente pétition - modifié depuis - pour ce 
qui est des autres bruits, il n'est guère possible de maîtriser la situation! 

En ce qui concerne les décibels du champ de foire, M. Hediger précise que la 
brigade anti-bruit effectue des contrôles réguliers. 

Le président de la commission demande au magistrat délégué si le plan, qui 
prévoyait de placer au centre les métiers les plus bruyants, est respecté ? 

M. Hediger rappelle que l'emplacement des métiers a fait l'objet, à diverses 
reprises, de discussions avec les forains suite aux contraintes liées aux zones 
engazonnées, à la dalle sous laquelle se trouve le parking. Il ajoute que les forains 
ont alors proposé, eux-mêmes, un plan. Il est en vigueur depuis 3 ans, ils le res­
pectent. 
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Dans la mesure du possible, on essaie de limiter le bruit du côté de l'avenue 
du Mail, à cause des habitations. 

Un commissaire demande pourquoi la Ville ne déplace pas le champ de 
foire. 

M. Hediger signale qu'un essai a été fait avec le quai des Eaux-Vives mais les 
oppositions des habitants étaient telles qu'il a fallu revenir en arrière. 

D'après le magistrat, sur la plaine «le bruit ne gêne pas trop», l'endroit ne fai­
sant pas «caisse de résonance». 

Le président remercie M. Hédiger qui prend congé de la commission. 

Séance du 5 décembre 1994 
Discussion 

La commission, en préambule à la discussion, fait le point par rapport à la 
pétition précédente émanant des mêmes habitants. Le président rappelle qu'elle a 
été renvoyée au Conseil administratif, lui demandant de limiter, dans la mesure 
du possible, le bruit des sirènes - ce qui semble avoir été fait - et le bruit des fêtes 
foraines - ce qui visiblement n'a guère subi de modifications. 

Une commissaire remarque qu'il y a un réel malaise dans ce quartier où bruits 
de fêtes, bruits de circulation, bruits de gros chantiers, etc. empêchent les habi­
tants des avenues du Mail, Dunant et boulevard Georges-Favon de vivre, à la 
belle saison par exemple, avec les fenêtres ouvertes sous peine de «ne pas 
s'entendre» ou d'être asphyxiés... leur sommeil, on n'en parle même pas!... 

La commission décide de s'en tenir au domaine public. Le bruit occasionné 
par les établissements publics (à l'intérieur en tous les cas) ne relève pas des com­
pétences du Conseil municipal de la Ville. 

Un commissaire estime que l'on devrait imposer des limites sonores suppor­
tables pour les riverains. A son avis, la situation devrait devenir vivable dès 
22 heures. 

La commission disserte sur le bruit «constant» et sur le bruit «occasionnel» 
puis sur l'aménagement d'appartements traversants permettant d'utiliser les 
pièces à l'arrière pour le repos! En l'état, cela relève de la plus pure utopie! 

Les membres, une fois encore, butent sur les règlements cantonaux, ce qui les 
empêche d'aller plus loin dans certaines prises de position. 

Il y a parfois, suite à la remarque qui précède, comme une impression 
d'incompréhension et de résignation même, ce qui est pire (note de la rappor­
teuse). 
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Suite aux auditions, les membres de la commission doutent que les règle­
ments, en ce qui concerne les emplacements des métiers les plus bruyants, soient 
appliqués! 

De même, ils sont étonnés car les pétitionnaires - que ce soit dans le texte de 
leur pétition, que ce soit au cours de leur audition - ne font aucunement mention 
du bruit engendré par la circulation extrêment dense dans ce périmètre . 

Recommandations et vote 

Les conclusions de la commission des pétitions sont les suivantes: 

Il est recommandé au Conseil administratif de: 
1. Veiller à ce que les décibels ne dépassent pas les normes admises. 
2. Intervenir auprès du Département de justice et police afin qu'il fasse respecter 

les 50 km/h des véhicules autour de la plaine de Plainpalais. 
3. Répartir les manèges selon le bruit, de manière que les plus bruyants ne soient 

pas à proximité des habitations. 

Recommandations que les membres de la commisson des pétitions ont accep­
tées, à l'unanimité, et qu'ils vous demandent, Mesdames et Messieurs, d'accepter 
aussi à l'unanimité. 

Mme Nicole Bobillier, rapporteuse (S). Voilà des années que les Plainpalai-
siens se plaignent. Il y a beaucoup trop de bruit dans ce quartier et les habitants 
finissent par être excédés. Il y a les bruits de la circulation, les bruits des fêtes 
foraines et les nuisances sonores des manifestations de toute sorte, aussi sympa­
thiques soient-elles. A tel point qu'un bruit supplémentaire fait «péter les 
plombs» des riverains. En réalité, non, jusqu'à présent cela n'est pas arrivé, fort 
heureusement, mais qui peut savoir? 

La commission des pétitions, pour la deuxième fois au cours de cette législa­
ture, a dû plancher sur une pétition venant des habitants de ce quartier. On a 
l'impression que ce que nous demandons reste lettre morte, excepté une seule 
amélioration semble-t-il: la diminution de l'intensité du bruit des sirènes du Ser­
vice d'incendie et de secours. On ne peut que remercier M. Hediger. En relisant 
mon rapport, j'avoue avoir souri à la troisième de nos conclusions, elle est très 
gentillette, voire utopique. Il est question de répartir les manèges selon le bruit, de 
manière que les plus bruyants ne soient pas à proximité des habitations. Voilà un 
vœu pieux. Il suffit de regarder la plaine pour comprendre que, quelle que soit la 
place des manèges, étant donné la ceinture d'habitation, la commission des péti­
tions a encore des beaux jours devant elle, parce que cela risque de déplacer les 
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colères et d'engendrer de nouvelles pétitions. Malgré tous ces bruits - et Dieu sait 
s'il y en a, on en trouve l'énumération dans le rapport - les habitants ne souhai­
tent pas voir partir les manifestations. Cela pourrait paraître paradoxal; je n'en 
suis pas si certaine. Que demandent-ils en réalité, ces gens? Un retour au calme. 
Evidemment, pas le calme bucolique, ils ne sont pas fous, ils savent qu'ils habi­
tent en ville. Ce qu'ils demandent, c'est qu'on les respecte, qu'on respecte un 
petit peu leur vie et leur repos nocturne, que l'on ait un tant soit peu d'égard pour 
eux. 

Dès lors, il n'y a pas des dizaines de solutions. En ce qui concerne la circula­
tion, hélas, il n'y a pas tellement de solutions à notre portée si ce n'est d'essayer 
de faire pression pour qu'on fasse respecter le 50 km à l'heure. Si vous êtes sur le 
pourtour de la plaine entre 20 h et 24 h, vous n'avez qu'à regarder les bus faire la 
course, alors imaginons ce qui se passe avec des voitures privées. Je suis quand 
même persuadée que, si la plaine était un peu aménagée, on aurait déjà un début 
de solution. 

Reste le plus gros des problèmes, ce sont les nuisances organisées et occa­
sionnées par les fêtes foraines. Elles sont de loin les plus pénibles, c'est toujours 
là-dessus que l'on revient à la charge à chaque fois. Ne peut-on vraiment faire 
respecter les règlements? Il est vrai que l'on ne peut pas mettre un gendarme der­
rière chaque forain. Alors doit-on comprendre que les utilisateurs de la plaine, 
forains en tête, n'ont que faire de la population de Plainpalais? De plus en plus, on 
est confronté, à la commission des pétitions, à une partie de la population qui ne 
respecte pas les droits élémentaires de l'autre partie. Pourtant, il semble qu'un 
peu de discipline, de correction, à l'égard des autres ne doit pas être impossible. 

Une dernière chose - peut-être que c'est un sentiment très personnel - j e suis 
souvent choquée par l'état d'esprit résigné, défaitiste qui règne parmi nous. 
Lorsque les habitants arrivent jusqu'au Conseil municipal, ils ont parfois - pas 
toujours - essayé toutes sortes d'autres solutions et ils y mettent leur dernier 
espoir, et, dans la plupart des cas, on leur répond mollement. Alors, une fois n'est 
pas coutume, en acceptant, comme la commission l'a fait à l'unanimité, les 
conclusions de ce rapport et en demandant fermement au Conseil administratif de 
les faire respecter, peut-être, cette fois-ci, les choses avanceront-elles et change­
ront-elles. Merci. 

Premier débat 

M. Alain Marquet (PEG). A la lecture du rapport, j 'a i été interpellé par la 
deuxième recommandation de la commission, à savoir intervenir auprès du 
Département de justice et police, etc. J'ai la chance d'habiter ce quartier et il est 
évident que les manifestations sur la plaine elle-même et l'intensité du trafic auto­
mobile sur son pourtour sont génératrices d'un bruit qu'on peut souvent qualifier 
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d'infernal. Les habitants du quartier des Eaux-Vives ne s'y sont d'ailleurs pas 
trompés en refusant l'implantation des fêtes sur leur quai. Pour ce qui est de la 
circulation, elle est souvent dense et rapide, trop rapide. On projette en ville de 
mettre nombre de rues à 30 km/h, mais cela ne changera rien, puisque tout le 
pourtour de la plaine de Plainpalais, lui, restera à 50 km/h. J'ajouterai que de 
toute façon, quand on voit le peu d'empressement mis par le Département de jus­
tice et police à faire respecter les restrictions du trafic privé dans le cadre des 
endroits qui sont déjà soumis à Circulation 2000, on peut avoir des doutes sur la 
volonté de son président de faire respecter la sécurité des cyclistes et des piétons 
et la volonté de protéger les poumons et les oreilles de tous. Je vous remercie, 
Monsieur le président. 

Mises aux voix, les conclusions de la commission des pétitions sont acceptées à l'unanimité. 

Elles sont ainsi conçues: 

CONCLUSIONS 

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de: 
1. Veiller à ce que les décibels ne dépassent pas les normes admises. 
2. Intervenir auprès du Département de justice et police afin qu'il fasse respecter 

les 50 km/h des véhicules autour de la plaine de Plainpalais. 
3. Répartir les manèges selon le bruit, de manière que les plus bruyants ne soient 

pas à proximité des habitations. 

6. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics et de l'énergie, en vue de l'appro­
bation du projet de plan localisé de quartier N° 28538-244, 
situé entre la rue de Lausanne, l'avenue de France et la rue 
Chateaubriand, au lieu-dit parc du Château-Banquet (N° 390). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics et 
de l'énergie nous a transmis les explications suivantes: 

«Le présent projet de plan localisé de quartier, portant N° 28 538-244, a pour 
but d'annuler et de remplacer le plan d'aménagement N° 23147-244 et son règle­
ment, adopté par le Conseil d'Etat le 28 juillet 1954. Le périmètre situé entre la 
rue de Lausanne, l'avenue de France et la rue de Chateaubriand, au lieu-dit parc 
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du Château-Banquet, représente une surface totale de 34 479 m2. Il porte sur les 
parcelles 3015, 3102, 3103,-3107 à 3119 (soit 13 parcelles comportant autant de 
bâtiments) - , et 3120 (copropriété de ces dernières). 

Le présent projet de plan prévoit de remplacer le plan d'aménagement et son 
règlement actuel dans le but de permettre la surélévation des bâtiments situés sur 
les parcelles 3109, 3110, 3111, 3112, et 3116, 3117, 3118 en vue de la création de 
logements supplémentaires en attique. 

La construction de ces attiques répond, pour partie, à des requêtes en autorisa­
tion de construire portant sur les parcelles 3116, 3117, 3118, ce qui a amené les 
Commissions d'architecture et d'urbanisme à examiner la possibilité de réaliser 
des attiques identiques sur les autres parcelles et bâtiments du périmètre. Les 
commissions précitées ont recommandé, pour des motifs architecturaux, de limi­
ter ces surélévations aux parcelles et bâtiments susmentionnés. Ces aménage­
ments d'attiques devront, par ailleurs, être réalisés par groupes de bâtiments pour 
garantir l'harmonie dans l'expression des façades et volumes. 

Enfin, et conformément à l'article 3 de la loi sur l'extension des voies de 
comunication et l'aménagement des quartiers ou localités (LEXT), du 9 mars 
1929, la destination des bâtiments figurant dans le plan est fixée, tant pour des 
bâtiments à surélever que pour les bâtiments à conserver dans leur gabarit, et ceci 
afin de maintenir le caractère exclusivement résidentiel du quartier.» 

Le Conseil administratif a, par ailleurs, reçu l'assurance du Département des 
travaux publics et de l'énergie que les emprises nécessaires aux accès d'une éven­
tuelle traversée de la rade raccordée au bas de l'avenue de France restaient réser­
vées sur les parcelles Nos 3012 et 3015. 

En conséquence, il vous invite, Mesdames et Messieurs les conseillers, à 
approuver le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande du Département des travaux publics et de l'énergie; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article unique. - De donner une préavis favorable au projet de plan localisé 
de quartier N° 28 538-244, situé entre la rue de Lausanne, l'avenue de France et la 
rue de Chateaubriand, au lieu-dit parc du Château-Banquet. 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission de l'aménagement et de l'environnement est accepté à l'unanimité. 

7. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics et de l'énergie, en vue de l'appro­
bation du projet de plan localisé de quartier N° 28732-255, 
situé entre la route de Ferney, l'avenue Giuseppe-Motta, les 
chemins Mon-Soleil, de Sous-Bois et des Colombettes -
extension de l'OMPI (N° 391). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics et 
de l'énergie nous a transmis les explications suivantes: 

«Le projet de plan localisé de quartier N° 28 732 soumis à votre attention fait 
suite au projet de plan localisé de quartier N° 28 588, dont le périmètre était alors 
limité aux parcelles bordées par la route de Ferney, les chemins des Colombettes, 
de Sous-Bois et Mon-Soleil. 

Le précédent projet de plan localisé de quartier qui avait été établi en fonction 
des principes d'aménagement figurant dans l'étude directrice des Genêts menée 
en 1988 sous l'égide du Service d'urbanisme de la Ville de Genève, avait lors de 
sa mise à l'enquête publique conduit l'OMPI à envoyer au Département des tra­
vaux publics et de l'énergie une lettre demandant qu'un nouveau projet répondant 
aux besoins spécifiques de cette organisation puisse se substituer à l'image ini­
tiale. 

Après une présentation à la commission d'aménagement de votre Conseil 
municipal, celle-ci s'est rendue aux arguments de l'OMPI et a proposé en consé­
quence de surseoir à l'examen de ce premier projet de plan localisé de quartier, 
dans l'attente d'un nouveau projet permettant l'extension dans de bonnes condi­
tions de cette organisation internationale. 

Votre Conseil municipal a ratifié cette proposition, de même que le Conseil 
administratif de votre commune, mais sous réserve d'obtenir de la part des socié­
tés propriétaires des parcelles concernées la garantie qu'une surface brute de 
plancher équivalente, d'environ 10 000 m2 (soit une centaine de logements), 
puisse être trouvée dans un autre périmètre à l'intérieur de la Ville de Genève en 
compensation de ce que prévoyait le projet de plan localisé de quartier initial. 

Les deux sociétés concernées ayant accepté de fournir cet engagement, il a 
donc été possible d'élaborer un nouveau projet destiné entièrement aux besoins 
liés à l'extension de l'OMPI. 
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Le nouveau projet de plan localisé de quartier résultant, qui a été mis au point 
en fonction du résultat de plusieurs séances de concertation entre les architectes 
choisis et les représentants de l'OMPI, de la Ville de Genève et de l'Etat de 
Genève, présente les caractéristiques suivantes: 
- réalisation d'un bâtiment unitaire regroupant toutes les nouvelles fonctions 

dont souhaite se doter l'OMPI, à savoir plusieurs salles de conférences, un 
vaste espace central d'accueil et de distribution, ainsi qu'un nombre impor­
tant de bureaux. Le bâtiment, dont l'assiette est établie perpendiculairement 
aux lignes de pente, comporte deux niveaux de rez-de-chaussée, où seront en 
principe logées les salles de conférences, et 5 étages destinés en priorité à des 
bureaux, ainsi qu'à des salles de réunion annexes, est destiné exclusivement 
aux besoins de l'OMPI; 

- 3 niveaux de sous-sol sont envisagés au profit d'une extension d'environ 
280 places du garage souterrain, et de locaux d'archivages et de dépôts. Un 
quatrième niveau de sous-sol pourrait le cas échéant être envisagé, unique­
ment pour pallier les besoins de l'OMPI en matière d'archivage; 

- les entrées sorties au garage souterrain seront situées soit le long de la route de 
Ferney, soit à l'extrémité ouest du périmètre, contre le chemin des 
Colombettes, de manière à ne pas hypothéquer la tranquillité de secteurs 
situés à l'intérieur du quartier. La définition de ces accès a fait l'objet d'une 
étude de circulation complète, et de vérifications de la part de l'Office des 
transports et de la circulation et des services compétents de la Ville de 
Genève; 

une passerelle est projetée afin de relier le nouveau bâtiment aux construc­
tions existantes appartenant à l'OMPI. Ce procédé permet également de pré­
server un large passage piétonnier, à l'emplacement actuel du chemin des 
Colombettes, de sorte que les habitants situés à l'intérieur du quartier conser­
vent toute latitude d'accès vers la route de Ferney; 

- sur le plan foncier, il est réservé une cession gratuite au domaine public com­
munal pour un réaménagement de la route de Ferney, ainsi que la cession gra­
tuite au domaine public communal des terrains permettant l'élargissement du 
chemin de Sous-Bois et l'affectation au domaine public du chemin 
Mon-Soleil; 

- il est également prévu, en accord avec le Conseil administratif de la Ville de 
Genève, de rétrocéder au domaine privé de la Ville de Genève le tronçon du 
chemin des Colombettes situé entre la route de Ferney et le chemin de 
Mon-Soleil, de manière à rendre possible le passage construit entre les 
anciens bâtiments de l'OMPI et les nouvelles constructions envisagées; cette 
question implique que votre Conseil se détermine formellement sur cette 
question; ce qui en cas d'accord impliquerait le dépôt d'un projet de loi 
auprès du Grand Conseil; 
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- tenant compte de ces nouveaux éléments, le périmètre du projet de plan loca­
lisé de quartier a été étendu aux parcelles appartenant à l'Etat sur lesquelles 
sont situés des anciens bâtiments de l'OMPI, ce qui implique l'abrogation 
partielle des plans localisés de quartiers N° 26 534 et 27 941. 

Ce projet de plan localisé de quartier a été soumis pour préavis auprès des 
divers services et commissions concernés. Il tient compte des préavis émis tant 
par la Commission cantonale d'urbanisme que par les différents départements 
consultés, ainsi que des observations émises par le Service d'urbanisme de la 
Ville de Genève». 

Conformément aux objectifs fixés par l'étude de circulation citée dans 
l'exposé des motifs, le Conseil administratif entend une fois de plus souligner 
l'importance qu'il attribue aux problèmes de trafic et au stationnement dans ce 
secteur. Il est donc primordial qu'aucune nuisance due au projet d'extension de 
l'OMPI ne soit reportée sur ie quartier d'habitation voisin et qu'une continuité 
des cheminements piétons soit assurée. 

La concrétisation de ce plan localisé de quartier permettra à la Ville de 
Genève de réaliser à court et à plus long terme une partie des objectifs d'aména­
gement et d'amélioration de l'environnement contenus dans l'étude directrice des 
Genêts: 

- créer un réseau de voirie publique aménagée en modération de trafic à la 
place de l'actuel chemin privé Mon-Soleil; 

- aménager le chemin de Sous-Bois en créant un mail arborisé qui offre les 
conditions optimales de desserte au futur groupe scolaire des Genêts; 

- corriger et aménager la route de Ferney avec la constitution d'un mail arbo­
risé significatif en rapport avec cette artère principale de l'agglomération 
genevoise. 

Ces opérations seront assurées par le Conseil administratif dans le cadre des 
crédits d'investissements inscrits ou à prévoir au plan financier quadriennal. 

Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil administratif vous invite, Mes­
dames et Messieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres r) et k), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 
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vu la demande du Département des travaux publics et de l'énergie; 

sur proposition du Conseil administratif; 

vu les projets d'aménagement en espace d'intérêt public décrits dans le texte 
et la légende du plan, 

arrête: 

Article 1. - De donner un préavis favorable au projet de plan localisé de quar­
tier N° 28 732-255, situé entre la route de Ferney, l'avenue Giuseppe-Motta, les 
chemins Mon-Soleil, de Sous-Bois et des Colombettes - extension de l'OMPI. 

Art. 2. - De charger le Conseil administratif de: 
- demander au Conseil d'Etat de déposer auprès du Grand Conseil un projet de 

loi approuvant la désaffectation du domaine public d'une partie du chemin 
des Colombettes; 

- de procéder aux menus échanges parcellaires nécessaires à la réalisation des 
objectifs fixés par le présent plan localisé de quartier. 

Art. 3. - De donner au Conseil administratif l'autorisation de constituer, 
d'épurer et de radier toutes les servitudes à la charge et au profit des parcelles 
comprises dans le plan localisé de quartier susmentionné. 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
MENSURATION OFFICIELLE Page 1 

DOSSIER DE MUTAT/ON No 

Commune : GENEVE 

Section : Petit-Saconnex 

Plan(s) : 65 et 77 

Parcelle{s) : 

MUTATION PARCELLAIRE 
DIVISION-REUNION 

ATTENTION 
Mutation conforma i u projet. 

Limitât at lurfacat luaceptiblei 
da modifie aliéna par un no u va au 

tableau da mutation. 

Pièces du dossier : 
1. Titre 
2. Anciennes parcelles 
3. Formation et état descriptif 

des nouvelles parcelles 
4. Plan 

Dossier technique : 
{ Archiva au Service du Cadastre ) 

Annexe 
Croquis 
Calcul des surfaces 
Calcul des polygones 
Protocole 
Liste de coordonnées 
Levé de détail 
Dessin de contrôle 

Acte dressé par ; 

Réf 

{1) Direction de l'aménagement 
(2) 

(2) 

Préavis favorable sous condition. 

(1) 
Autorisations de construire réservées. 

(0) 

(0) 

(0) Service de l'agriculture 

(0) 

(0) 

(0) Préavis favorable sous condition. 

(0) 

(0) 

L'auteur du dossier 

PROVISOIRE 

MORAND + BOVIER 
INGENIEURS EPFL - SIA 

GEOMETRES OFFICIELS 
33 Route de Troinex CP 1611 
1227 CAROUGE GENEVE 
Tél :343.66.88 Fax:343.64.11 

Service du cadastre 

N° 
Emoluments 
Report provisoire au plan original 
effectué le 
Visa accordé sous condition. 

Dossier n ° 4 1 4 9 M 0 1 / AC 

Date de dépôt : 

TOPOMAT SA Le : 0 2 / 0 2 / 1 9 9 5 / [4149ACLE.XIWJ4149M01T.XLS 
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ANCIENNES PARCELLES " '-- Pafle 2 
Mutation : 

Commune : GENEVE 

Section ... : Petit-Saconnex 

Numéros 

Surfaces 

R.F. 

m2 

Ditt. 

m2 

Surfaces 
corrigées 

m2 

Parcelles divisées 
Observations Numéros 

Surfaces 

R.F. 

m2 

Ditt. 

m2 

Surfaces 
corrigées 

m2 en surface m2 

Observations 

1853 1237 3 1240 A 
B 
C 

976 
189 
75 

1854 260 -1 259 A 
B 

241 
18 

1855 273 0 273 A 
B 
C 

149 
102 
22 

1856 270 -2 268 A 
B 
C 

107 

160 
1 

1857 267 1 268 A 
B 

220 
48 

1858 584 -2 582 A 

B 

449 

133 

1859 2706 4 2710 A 
B 
C 

2235 
193 
282 

1860 1149 5 1154 A 
B 

981 
173 

1861 1502 1 1503 A 
B 

1241 
262 

MORAND + BOVIER 
INGENIEURS EPFL • SIA 

GEOMETRES OFFICIELS 

33 Route de Troinex CP 1611 

1227 CAROUGE GENEVE 

Té! :343.66.83 F«x:343.64.11 

Signature 

PROVISOIRE 

TOPOMAT SA Le : 03 /02 /1995 / I4149ACLE.XLWJ4149M01A.XLS 
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ANCIENNES PARCELLES Mutation . Pafle 3 

Commune : GENEVE 

Section ... : Petit-Saconnex 

Numéros 

Surfaces 

R.F. 

m2 

Diff. 

m2 

Surfaces 
corrigées 

m2 

Parcelles divisées 
Observations Numéros 

Surfaces 

R.F. 

m2 

Diff. 

m2 

Surfaces 
corrigées 

m2 en surface m2 

Observations 

2046 103 -2 101 A 
B 

97 
4 

b f e 6 5 1073 0 1073 A 
B 

1042 

31 

c f e 6 5 3027 0 3027 A 
B 

2300 
727 

c f e 77 3136 0 3136 A 
B 

3133 

3 

2047 103 0 103 

2 4 4 5 106 0 106 

Total 
(page 2 s i 3) 

15796 7 15803 

MORAND + BOVIER 
INGENIEURS EPFL - StA 

GEOMETRES OFFICIELS 

33 Route de Troinex CP 1611 

1227 CAR0UGE GENEVE 

Tél :343.66.SB Fax:343.64.11 

Dossier n* 4149M01 / AC 

Signature 

PROVISOIRE 

TOPOMAT SA Le : 03 /0271995 / [4149ACLE.XLWJ4l49M01A.XLS 
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FORMATION ET ETAT DESCRIPTIF Mutation Pafle l 

DES N O U V E L L E S PARCELLES Commune : GENEVE 

Section ... : Petït-Saconnex 

Objets Numéros Formations / Désignations 
Corr. 

ma lh . 

m2 

Surfaces 
m2 

Observations 

Plan 65 

Parcelle 1 8 5 3 A + 1 8 5 4 A + 1855A + 

1 8 5 6 A + 1 8 5 7 A + 1858A 

2 1 4 2 Propriétaire: 

S.l. ROUTE DE FERNEY 15 

Situation Route de Ferney 
Chemin de Mon-Soleîl 
Chemin de Sous-Bois 

Bâtiment 
Adresse 

G704 Habitation 
Chemin de Sous-Bois 20 

123 

Bâtiment 
Adresse 

G706 Habitation 
Chemin de Sous-Bois 22 

50 

Bâtiment 
Adresse 

G707 Habitation 

Chemin de Sous-Bois 24 
50 

Bâtiment 
Adresse 

G708 Habitation 

Route de Ferney 15 
50 

Bâtiment 
Adresse 

G709 Habitation 

Route de Ferney 13 
5 0 

Bâtiment 
Adresse 

G787 Habitation 

Route de Ferney 11 
91 

Nature Place 1728 

Parcelle 1853B + 1 8 5 9 B + 1 8 6 0 B + 

2046A + 2 0 4 7 + 2445 

861 Propriétaire: 

DOMAINE PUBLIC communal 

Situation Chemin de Mon-Soleîl 

Nature Route 

MORAND + BOV1ER 
INGENIEURS EPFL - SLA 

GEOMETRES OFFICIELS 

33 Route de Troinex CP 1611 

1227 CAROUGE GENEVE 

1*1:343.66.88 F«x:343.64.11 

Signature 

PROVISOIRE 

TOPOMATSA L B : 0 3 / 0 2 / 1 9 9 5 I4149ACLE.XLWJ4149M01N.XLS 
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Page 5 
FORMATION ET ETAT DESCRIPTIF 
DES NOUVELLES PARCELLES 

Mutation 

Commune : GENEVE 

Section ... : Petit-Saconnex 

Objets Numéros Formations / Désignations 
Corr. 

math. 

m2 

Surfaces 
m2 

Observations 

Parcelle b f e 6 5 1853C + 1854B + 1855B + 
1856C + 2046B + b A f e 65 

1 2 4 2 Propriétaire: 
DOMAINE PUBLIC communal 

Situation Chemin de Sous-Bois 

Nature Route 

Plan 77 

Parcelle 

Situation 

c f e 7 7 1855C + 1856B + 1857B + 
1858B+1859C + 1861B + 
b B f e 65 + cA fe 77 

Route de Ferney 

4 0 7 1 Propriétaire: 
DOMAINE PUBLIC communal 

Au tréfonds existe une galerie 
souterraine 

Nature Route 

Plan 65 

Parcelle 

Situation 

1859A + 1860A + 1861A 

Route de Ferney 
Chemin des Colombettes 
Chemin de Mon-Soleil 

4 4 5 7 Propriétaire: 
SOCIETE IMMOBILIERE 
MON SOLEIL 

Nature Place 

Parcelle 

Situation 

c f e 65 cA fe 65 

Chemin des Colombettes 

2 3 0 0 Propriétaire: 
DOMAINE PUBLIC communal 

Nature Route 

Parcelle 

Situation 

c B f e 6 5 + c B f e 7 7 

Chemin des Colombettes 

7 3 0 Propriétaire: 
VILLE DE GENEVE 

Nature Route Nature 

Surface totale 
des nouvelles parcelles 

1 5 8 0 3 

MORAND + BOVIER 
INGENIEURS EPFL • S1A 

GEOMETRES OFFICIELS 

33 Rouis ds Troinex CP 1611 

1227 CAROUGE GENEVE 

Té l :343 .66 .88 F»x:343.64.11 

Signature 

PROVISOIRE 

Dossiar n« 4 1 4 9 M 0 1 / AC 
T O P O M A T S A L e : 03 /02 /1995 [4149ACLE.XLWJ4149M01N.XLS 
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Préconsultation 

M. David Brolliet (L). Alors qu'aujourd'hui on assiste au niveau des capi­
tales européennes et internationales à un combat très important pour accueillir 
des organisations internationales, il nous paraît particulièrement important, au 
groupe libéral, de faciliter le maintien d'organisations internationales en ville de 
Genève. C'est pourquoi, saluant au passage la grande réussite et le travail énorme 
qu'a fait le Conseil d'Etat pour l'implantation de l'OMC, l'Organisation mon­
diale du commerce, nous sommes très favorables à une extension de l'OMPI et 
donc nous renvoyons tout naturellement cet objet en commission de l'aménage­
ment. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission de l'aménage­
ment et de l'environnement est accepté à la majorité (une opposition). 

8. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics et de l'énergie, en vue de l'appro­
bation du projet de plan localisé de quartier N° 28599-249, 
situé entre la rue de Lyon, la rue du Jura et la rue Jean-Guten-
berg (N° 392). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics et 
de l'énergie nous a transmis les explications suivantes: 

«Le périmètre du présent projet de plan localisé de quartier N° 28 599-249 
porte sur un îlot délimité par la rue du Jura, la rue Gutenberg et la rue de Lyon. 

Le Département des travaux publics et de l'énergie a été saisi d'une requête 
en autorisation de construire portant sur un immeuble de logements projeté sur la 
parcelle N° 3982, lequel est intégré au présent projet de plan localisé de quartier. 
La mise au point de ce dernier s'appuie sur une étude d'aménagement initiée par 
le Service d'urbanisme de la Ville de Genève qui a établi un cahier des charges 
visant à dénoyauter la partie arrière de l'îlot côté rue du Jura. 

Ce projet de plan localisé de quartier prévoit la démolition de bâtiments 
vétustés sur cour, en particulier le bâtiment situé sur la parcelle 6836, dont les 
droits à bâtir sont reportés sur la parcelle N° 3981/2, ainsi que le boxe à voiture 
cadastré sous le N° 878 sur la parcelle N° 3981/2. 

Compte tenu de la densité et du fait que l'immeuble d'angle situé sur la par­
celle N° 3980 est mal situé pour du logement, il a été décidé, en accord avec le 
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Service d'urbanisme de la Ville de Genève, de ne pas prévoir de surélévation de 
ce bâtiment, malgré son potentiel de gabarit. En effet, il n'est pas acceptable d'y 
construire des logements sur rue qui ne sauraient qu'être mono-orientés, alors 
que, selon le cadastre du bruit établi par le Service de l'écotoxicologue cantonal, 
les valeurs limites d'alarme du bruit y sont dépassées de jour et de nuit [ Lr (jour) 
= 78dB;Lr(nuit) = 66dBj . 

La construction de l'immeuble C, pour lequel une double orientation des 
locaux sur cour et sur rue est exigée, agira comme un écran contre le bruit indirect 
provenant essentiellement de la rue de Lyon. De ce fait, l'immeuble B bénéficiera 
d'une meilleure protection contre le bruit, ce qui améliorera la qualité des loge­
ments. 

Le projet de plan prévoit la cession d'une partie de la parcelle N° 3982 au pro­
fit de la Ville de Genève. 

Le présent projet de plan localisé de quartier, élaboré en étroite collaboration 
avec le Service d'urbanisme de la Ville de Genève, a été soumis pour préavis aux 
divers services et instances concernés et a reçu l'agrément tant de la Commission 
cantonale d'urbanisme, que des différents départements consultés». 

Ainsi, au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande du Département des travaux publics et de l'énergie; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article unique. - De donner un préavis favorable au projet de plan localisé de 
quartier N° 28 599-249, situé entre la rue de Lyon, la rue du Jura et la rue 
Jean-Gutenberg. 



Vue sur rue de Lyon 

Vue sur rue Jean - Gufrenberg 

Rue du 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission de l'aménagement et de l'environnement est accepté à l'unanimité. 

9. Proposition du Conseil administratif en vue de l'échange de 
parcelles Ville de Genève/Etat de Genève, soit: 

- les parcelles 1566 et 1567, fo 66, propriétés de la Ville de 
Genève, section Plainpalais, sises rue de l'Aubépine 19 et 
représentant une surface totale de 6863 m2; 

- une partie de la parcelle 3675, fo 41, section Petit-Saconnex, 
commune de Genève, propriété de l'Etat, pour une surface de 
6728 m2, sise chemin William-Lescaze 2-8-12, mise en servi­
tude de superficie en faveur de la Ville de Genève le 
9 décembre 1992, dont l'assiette est représentée au plan de 
servitude établi par M. Christian Jeanmonod, ingénieur géo­
mètre officiel, le 21 juillet 1992, 

pour permettre la reconstruction du collège du cycle d'orienta­
tion de l'Aubépine, dans la zone déclarée d'utilité publique sise 
rue de l'Aubépine, avenue de la Roseraie, rue Barthélemy-Menn 
(N° 393). 

Contexte et objectif général 

Le 16 octobre 1987, le Grand Conseil a adopté une loi déclarant d'utilité 
publique la construction du groupe scolaire primaire du Châtelet, du collège du 
cycle d'orientation de l'Aubépine et d'un hôpital protégé, selon le plan 
N° 27696B-66R-H, puis l'extension de ce périmètre pour une zone de verdure, 
selon le plan N° 27696C, adopté par le Grand Conseil le 25 novembre 1988. 

Globalement parlant, ce périmètre d'utilité publique est formé de l'avenue de 
la Croisette, rue Barthélemy-Menn, avenue de la Roseraie, rue de l'Aubépine. 
Quelques parcelles à l'intérieur de ce périmètre ne sont pas frappées de l'utilité 
publique. 

Le Département des travaux publics entend réaliser l'extension du cycle 
d'orientation de l'Aubépine dans le courant du deuxième semestre 1995. Quant à 
la Ville de Genève, la réalisation du groupe scolaire primaire du Châtelet n'est 
pas programmée avant Tan 2000. 

Conséquences foncières de ce plan 

A terme, la Ville de Genève devra acquérir de l'Etat les parcelles 1541, 1542 
(en partie - environ 1500 m*), 1558, 1557, 1553, 1547. Sur le fond, l'Etat a 
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consenti à la Ville de Genève la cession de ces parcelles qui aura lieu au moment 
opportun et dans des conditions qu'il n'est pas encore possible de définir complè­
tement aujourd'hui. 

Sans doute eût-il été souhaitable d'envisager un échange Etat-Ville des par­
celles respectives sur le même site; l'avancement inégal des projets des deux col­
lectivités publiques rend difficile une telle négociation. 

C'est la raison pour laquelle l'idée d'un échange dans des sites différents a dû 
être mise sur pied. 

Pour mémoire, dans la proposition de demande de crédit en vue de réaliser un 
groupe scolaire primaire sur le site de Cayla, propriété de l'Etat, celui-ci a 
consenti à la Ville de Genève une servitude de superficie d'une surface de 
6728 m2, à titre gratuit, dans l'attente d'un échange foncier possible. 

Aujourd'hui, les collectivités Etat et Ville admettent que les conditions sont 
réalisées pour régler les questions foncières liées tant à la reconstruction du cycle 
d'orientation de l'Aubépine, qu'à celle du groupe scolaire primaire de Cayla. 

Termes de l'échange 

Les collectivités Etat-Ville s'engagent à échanger sans soulte, ni retour, les 
propriétés suivantes: 

Propriété de l'Etat à céder à la Ville de Genève 

Une partie de la parcelle 3675, fo 41, section Petit-Saconnex, commune de 
Genève, pour une surface de 6 728 m2, sise chemin William-Lescase 2-8-12, fai­
sant l'objet d'une servitude de superficie en faveur de la Ville de Genève le 
9 décembre 1992 et dont l'assiette est représentée au plan de servitude établi le 
21 juillet 1992 par M. Christian Jeanmonod, ingénieur géomètre officiel. Cette 
servitude sera radiée et la Ville deviendra pleine propriétaire des 6 728 m2. 

Propriétés Ville de Genève à céder à l'Etat de Genève 

Parcelle 1566 de 3 329 m2, fo 66, Plainpalais, rue de l'Aubépine 19, école, 
habitation, dépendance, places et jardin. 

Parcelle 1567 de 3 534 m2, fo 66, Plainpalais, rue de l'Aubépine, école, 
places et jardin. 

Total 6 863 m2-
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Chacun des co-échangistes a assuré ou assurera la libération, l'aménagement 
ou la démolition des constructions sises sur les parcelles échangées. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre k), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de Genève et 
celui de l'Etat de Genève, aux termes duquel la Ville de Genève échange avec 
l'Etat de Genève: 

- les parcelles 1566 et 1567, fo 66, propriétés de la Ville de Genève, section 
Plainpalais, sises rue de l'Aubépine et représentant une surface totale de 
6 863 m2, 

- une partie de la parcelle 3675, fo 41, section Petit-Saconnex, commune de 
Genève, propriété de l'Etat, pour une surface de 6 728 m2, actuellement 
représentée par le plan de servitude établi par M. Christian Jeanmonod, ingé­
nieur géomètre officiel, le 21 juillet 1992, 

pour permettre la reconstruction du collège du cycle d'orientation de l'Aubé­
pine, dans la zone déclarée d'utilité publique sise rue de l'Aubépine, avenue de la 
Roseraie, rue Barthélemy-Menn. 

La servitude de superficie existante sur la parcelle de Cayla en faveur de la 
Ville de Genève sera alors radiée. 

Vu le but d'utilité publique poursuivi par cet échange permettant à l'Etat de 
reconstruire un collège du cycle d'orientation de l'Aubépine; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est 
autorisé à le convertir en acte authentique. 
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Art. 2. - Cet échange ayant un but d'utilité publique, le Conseil administratif 
est chargé de demander au Conseil d'Etat l'exonération des droits d'enregistre­
ment et des émoluments du Registre foncier en ce qui concerne la Ville de 
Genève. 

Art. 3. - Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou 
constituer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles mentionnées dans 
l'accord visé sous l'article premier, ainsi que sur toutes les parcelles décrétées 
d'utilité publique tant dans le site de Cayla que celui de Aubépine-Roseraie. 

Annexes: divers plans 
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Commune de Genève 

Section du Pt.- Saconnex 

Plan de servitude 
ù 'h iJxkaM-. GWUA, 'V\ VÛ^lVaiM - cre escex.ve- 2 - S _ >2. 

Feuille : 41 

Parcelle : 3675 

Echelle : 1 = 500 

Surface de la servitude: 6728 nv 

CADASTRE DIV DE L ' U R B A N I S M E ETABLI PAR 

Demande N°- 476? 
Emoluments Fr 40 .-
Reproduction cu'crisée 

Certifié conforme ou plcn 

Demcnde N-
Erriolumenls Fr 
Genève, le 

CHRISTLAJM JËANMaNOO 

codostrol NOTAIRE 
Genève, le 2\ juillet 133 

Genève, le 13 juillet 1332 
Me EiRDLEY - MOSSAZ f ^Qç^r^SS^-



SÉANCE DU 14 MARS 1995 (après-midi) 
Proposition: échange de parcelles avec l'Etat 

2609 

::';ï:!t:;ry-r1::i;i!il!li!ii!iiii!iïi!;!!1.:[:!uS.i;i.-r'i;ii;,.!i 

wmmmm I «saiplle1 

;."!i:-;i!i;i;.-ih: : 

illlll 
l l f 



2610 SÉANCE DU 14 MARS 1995 (après-midi) 
Proposition: échange de parcelles avec l'Etat 



SÉANCE DU 14 MARS 1995 (après-midi) 2611 
Proposition: échange de parcelles avec l'Etat 

Préconsultation 

Mme Magdalena Filipowski (HP). Avant que cette proposition soit envoyée 
dans une commission, j'aimerais quand même faire quelques remarques. Je suis à 
première vue assez surprise qu'un échange porte sur des surfaces pratiquement 
d'égale grandeur mais dont une est située dans le quartier de Plainpalais et une 
autre au Petit-Saconnex. Je pense que les valeurs financières de ces terrains - qui 
ne sont d'ailleurs mentionnées nulle part - sont très différentes. Je rappelle en 
plus que, sur les terrains dont la Ville deviendrait propriétaire, la Ville bénéficie 
déjà d'un droit de superficie. D'autre part, à la première page de cette proposition, 
en bas, dans le chapitre qui porte sur les conséquences foncières de ce plan, il est 
dit que la Ville de Genève devra acquérir de l'Etat six parcelles qui se trouvent 
toujours donc dans le périmètre de Plainpalais et qu'aucune condition actuelle­
ment n'est déterminée. On ne sait pas du tout quelles seront les conditions de cet 
achat, et cet achat devra servir à la construction d'une école, mais étant donné que 
le projet n'est pas encore prêt on n'aura pas la possibilité d'en discuter actuelle­
ment. 

Il est vrai que, à la page 2, il est dit que sans doute il eût été souhaitable 
d'envisager un échange Etat-Ville des parcelles respectives sur le même site, 
mais que l'avancement inégal des projets des deux collectivités publiques rend 
difficile une telle négociation. Or, il n'y a pas longtemps, nous avons vu que, pour 
construire une école dans une dizaine ou une quinzaine d'années, nous avons 
acheté des terrains justement sous la clause d'utilité publique. Je suis donc sur­
prise que l'échange ne se fasse pas sur les parcelles voisines et que nous allions au 
contraire chercher un terrain au Petit-Saconnex. Je tenais juste à relever ces faits à 
l'intention de ceux qui vont travailler sur cette question dans une commission. 

M. Bernard Lescaze (R). Je suis d'abord surpris que le Conseil administratif 
ne soit pas intervenu alors qu'il y a maintenant une personne qui critique cet 
échange de terrain et qu'il s'agit d'un projet capital notamment pour l'instruction 
publique. Il y a belle lurette que l'on sait que le cycle d'orientation de l'Aubépine 
doit être reconstruit, il y a belle lurette que l'on sait qu'il s'agit d'un des cycles les 
plus délabrés dans un quartier populaire et qu'il a besoin d'être reconstruit rapide­
ment. La seule solution pour l'Etat est d'obtenir cette parcelle et, pour ma part, je 
me félicite que cet échange puisse être réalisé, entre des terrains d'une dimension 
à peu près semblable, et je m'étonne que ce soit quelqu'un qui se réclame du Parti 
Solidarités qui vienne ainsi tenter de mettre les bâtons dans les roues et je 
m'étonne aussi du silence de la conseillère administrative socialiste à ce sujet. Je 
souhaite pour ma part que cette proposition d'échange soit rapidement renvoyée 
en commission de façon que le cycle de l'Aubépine puisse enfin démarrer sa 
reconstruction. 
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M. Pierre de Freudenreich (L). Le groupe libéral évidemment se ralliera au 
renvoi de cet objet dans une commission spécialisée. Je dirais que d'aucuns se 
sont déjà spécialisés pour s'opposer et pour mettre tout en œuvre pour empêcher 
de construire des infrastructures scolaires, et ce n'est pas parce qu'un terrain a été 
acheté à l'avance pour des structures scolaires que les réalisations se font à 
chaque fois. Je ne vous ferai pas «le plaisir» de revenir sur le problème du dossier 
de l'école de Vermont; toutefois - et c'est un message que j'envoie à Mme la 
conseillère administrative Jacqueline Burnand - dernièrement, on avait un pro­
blème avec un plan localisé de quartier dans le quartier des Eaux-Vives et 
Mme Burnand nous a fait part de quelques problèmes de négociation avec l'Etat 
concernant un échange de terrains ou tout simplement la mise à disposition de ter­
rains suffisants pour construire une école dans le périmètre de la gare des 
Eaux-Vives. Alors j'imagine que dans les négociations il y aurait peut-être lieu, 
quand vous tenez le couteau par le manche si je peux me permettre, de profiter de 
la situation pour pouvoir bénéficier de ce genre d'avantage. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Je ne pense pas qu'il faille faire le débat de la com­
mission. Il est important que cette proposition soit prise en considération. L'ins­
truction publique est primordiale pour l'avenir d'un canton comme Genève et 
spécialement pour la Ville de Genève. 

Je sais bien que certaines personnes diront que l'on ne va pas s'arrêter sur un 
détail comme celui-là, mais, étant donné que l'Etat a transféré sur les communes 
certaines charges du parascolaire, des patrouilleuses scolaires, je demande que 
l'échange de parcelles soit égal et que les 150 mètres de différence soient com­
pensés. Le prix du terrain du côté de l'Aubépine est nettement supérieur à celui 
du Petit-Saconnex et je demande que le Conseil administratif ainsi que la com­
mission lorsqu'elle auditionnera les responsables de l'Etat voient quel dédomma­
gement on peut trouver pour ces 150 mètres. En effet, si vous faites un tel 
échange entre partenaires privés, je peux vous dire qu'il y a une soulte qui est ver­
sée à une des personnes. Je demande que dans le rapport figure ce point et que les 
commissaires de l'aménagement s'occupent de ce détail, parce qu'il n'y a pas de 
cadeau à faire, on ne nous a fait aucun cadeau depuis une année et demie, depuis 
qu'il y a le nouveau Conseil d'Etat. Comme le Conseil d'Etat ne tient pas non 
plus ses engagements vis-à-vis de l'autonomie communale, et suite à sa déclara­
tion à la cathédrale Saint-Pierre promettant plus d'autonomie aux communes, je 
demande et je vérifierai que ce point soit traité, et si Mme la conseillère adminis­
trative peut nous renseigner j 'en serai très satisfait. 

Mme Magdalena Filipowski (HP). Il y en a qui se spécialisent dans la défor­
mation des propos et je souhaite dire qu'il ne s'agit absolument pas de s'opposer 
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à ce que l'Etat devienne propriétaire des terrains nécessaires à la construction du 
cycle d'orientation, mais il s'agit aussi de sauvegarder les intérêts de la Ville. Ce 
que je propose, c'est qu'on étudie la possibilité d'échanger nos parcelles de la rue 
de l'Aubépine non pas contre une surface située au Petit-Saconnex mais contre 
les six parcelles qui sont citées en bas de la première page du rapport et que la 
Ville devra acheter plus tard on ne sait à quel prix pour justement y construire une 
école primaire. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. C'est un débat un 
peu surréaliste et je suis assez étonnée de la brusque flambée d'intérêt pour un 
échange, mon Dieu, assez classique, puisque aussi bien depuis des années nous 
procédons à des échanges avec l'Etat dans l'intérêt général, c'est-à-dire l'intérêt 
bien compris des deux collectivités publiques. 

Je répondrai successivement aux divers intervenants. En ce qui concerne 
Mme Filipowski. Tout se conçoit, simplement il est excessivement difficile 
d'échanger des terrains avec l'Etat dès l'instant où les terrains que nous souhai­
tons acquérir pour l'école primaire appartiennent à des privés! Je ne vois donc pas 
la possibilité d'échanger. En ce qui concerne M. Lescaze, j 'a i reçu, Monsieur le 
conseiller municipal, une éducation très stricte et on m'a toujours enseigné à ne 
pas prendre la parole en même temps que quelqu'un qui s'exprime. Il m'était 
donc difficile de répondre à Mme Filipowski avant qu'elle ait terminé son inter­
vention. 

En ce qui concerne maintenant l'intervention de M. Lyon. Vous aurez tout le 
loisir en commission de vous rendre compte que lorsqu'il s'agit d'échanger entre 
l'Etat et la Ville des terrains, dans l'intérêt général, nous avons toujours considéré 
en effet que 150 mètres de plus d'un côté ou de l'autre n'allaient pas beaucoup 
influencer l'avenir financier de nos collectivités respectives. Cela dit, je rappelle­
rai pour la bonne forme que vous avez, il n'y a pas si longtemps de cela, bénéficié 
du bâtiment de la rue de Zurich, sans que pour autant l'acquisition du terrain, sur 
lequel repose l'école, ait jamais été réglée, et qu'à l'époque, Monsieur Lyon, le 
Département des travaux publics proposait dans cette zone un prix du terrain qui 
m'a paru totalement impossible et auquel d'ailleurs la Ville n'a pas consenti pour 
la bonne raison, en effet, que nous avons adopté une philosophie qui est si pos­
sible d'échanger sans soulte entre collectivités publiques. 

De façon beaucoup plus générale, nous avons un pot commun et il est encore 
bien des échanges qu'il faudra un jour régler puisque aussi bien l'Etat est installé 
sur des parcelles Ville de Genève et, à l'inverse, la Ville utilise des parcelles de 
l'Etat; c'est au gré des événements que se règlent ces problèmes. 
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M. Jean Delpech (PEG). Je ne suis pas contre l'échange de terrains, seule­
ment je voudrais savoir pourquoi en voulant agrandir la parcelle de l'école de 
l'Aubépine on prive le cycle de Cayla d'une future extension. En effet le terrain 
de la rue Lescaze - c'est le terrain où il y a en ce moment les saisonniers - pourra 
très bien un jour servir à l'extension du cycle de Cayla. Est-ce que la Ville 
n'aurait pas d'autres terrains à offrir plutôt que de se priver, dans les années 
futures, de cette possibilité d'agrandir le cycle de Cayla? 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux 
est accepté à l'unanimité. 

10. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture de 
quatre crédits pour un total de 20 510 440 francs, soit: 
un crédit de 17 507 860 francs destiné à la construction d'un 
groupe scolaire de 16 classes avec salle d'éducation phy­
sique, restaurant scolaire, abri de protection civile, sis au 
lieu-dit Les Genêts, sur les parcelles No s 1825,1826, 2644 et 
2645, feuilles 65 et 66 du cadastre de la commune de 
Genève, section Petit-Saconnex; 
un crédit de 792 580 francs destiné à l'équipement en mobi­
lier et à la place de jeux du groupe scolaire des Genêts; 
un crédit de 2 190 580 francs destiné à la restauration de la 
villa sise chemin des Genêts 14 et à sa transformation pour 
recevoir une ludothèque et un appartement de concierge, 
sur fa parcelle N° 1825, feuille 65 du cadastre de la commune 
de Genève, section Petit-Saconnex; 
un crédit de 19 420 francs destiné à l'équipement en mobilier 
de la villa sise chemin des Genêts 14 (N° 394). 

Préambule 

Le 21 juillet 1982, le Conseil d'Etat adopte le plan d'aménagement 
N° 27399-255 qui réserve un périmètre à destination de constructions et d'instal­
lations d'utilité publique - Ville de Genève, à l'angle des chemins des Genêts et 
Bellamy. Fort du préavis favorable du Conseil municipal, il fait adopter, par le 
Grand Conseil, la loi déclarant d'utilité publique la construction du groupe sco­
laire. 

L'aire scolaire se situe en 3e zone de développement. D'une superficie totale 
de 11 386 m2, elle comprend quatre parcelles aujourd'hui propriété de la Ville de 
Genève (1825, 1826, 2644 et 2645). 
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Dès 1989, une association d'architectes est mandatée pour établir un 
avant-projet (crédit d'étude N° 161 de 309 560 francs, voté le 7 février 1989). 
Devant la complexité de la tâche due au terrain limité, à la nécessaire protection 
des arbres et du parc, à la conservation de la villa Archinard et compte 
tenu des difficultés financières, le Conseil administratif décide le lancement 
d'un concours d'architecture sur invitations (crédit de concours N° 49 de 
300 000 francs, voté le 19 février 1992), pour un groupe scolaire économique. 

Le 23 juin 1992, le Conseil municipal vote, dans le cadre du 12e Programme 
financier quadriennal, un crédit complémentaire (N° 97, de 200 000 francs) per­
mettant de poursuivre les études. En automne 1992, le Conseil municipal décide 
d'acheter la parcelle de la villa Archinard pour un montant de 3 110 000 francs. 

Le 18 mars 1993, le jury rend son verdict après que le Conseil municipal ait 
voté un troisième crédit (crédit d'étude N° 172 de 320 000 francs, voté le 16 mars 
1993) ceci à la suite d'une motion (N° 1092, acceptée par le Conseil municipal 
dans sa séance du 7 octobre 1992). Dès lors, le projet est lancé et débouche sur le 
dépôt d'une demande d'autorisation préalable de construire auprès du Départe­
ment des travaux publics. Celle-ci est alors transformée, par le Département des 
travaux publics, en demande de renseignements et délivrée le 10 mars 1994. 

Le 23 juin 1994, une demande définitive de démolition et une demande défi­
nitive d'autorisation de construire sont déposées auprès du Département des tra­
vaux publics et de l'énergie. Cette dernière, enregistrée sous le N° DD 93094, est 
actuellement encore en cours d'instruction. 

Concertation 

Le groupe scolaire a été présenté par deux fois lors des séances ouvertes à la 
population du quartier. Une fois lors de l'exposition des résultats du concours 
d'architecture et une fois lors du dépôt de l'autorisation de construire. L'associa­
tion de quartier était représentée par une déléguée dans le jury du concours. 

Réponse à la motion N° 1092 

Ce crédit de construction fait suite au vote par le Conseil municipal de la 
motion N° 1092 présentée par Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux 
Alexandra Gobet Winiger, Jeannette Schneider-Rime, Olivier Coste, Laurette 
Dupuis, Eléonore Witschi Bauraud, Ueli Leuenberger et Sylvia Menoud-Poget, le 
15 septembre 1992. Cette motion demandait au Conseil administratif de prendre 
les mesures nécessaires pour mettre à disposition le groupe scolaire à la rentrée 
1996. 
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Exposé des motifs 

Le groupe scolaire des Genêts sera situé dans le secteur démographique 
numéro 7 (Grand-Pré/Moillebeau), qui comprend déjà les écoles suivantes: 
Les Crêts: 6 classes 
DeBudé: 18 classes 
Trembley: 23 classes 
Vidollet: 7 classes 
Cropettes: 19 classes 
Grottes: 19 classes 

soit 92 classes de la 1E à la 6P (année scolaire 1994/1995). 

Depuis de nombreuses années, les études sur l'évolution des effectifs sco­
laires ont montré la nécessité de réaliser une école dans ce quartier. 

La réactualisation des prévisions de juin 1994 a par ailleurs confirmé l'obli­
gation de construire rapidement un groupe scolaire complet dans ce secteur. 

En effet, l'évolution réelle, les prévisions et les perspectives d'évolution du 
nombre d'élèves se présentent comme suit: 

Secteur 7 - Grand-Pré/Moillebeau 

c N o ^ t m c o r ^ c o a i O ' - o j c o T i - m c O " o o m 
c o o o c o c o o o c o c o c a c n a i o i o i c n m o i r ^ c n o i 
c n c n c n t n c n o î O î c n c n o i o i c n c n o i O T a i m a î 

(N (N OJ 

Bè\«de 1Eà6P tfayeme éJèv./dasse 

Ce graphique montre une augmentation prévisible d'élèves, durant les 10 pro­
chaines années, de plus de 400 unités. 
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Selon les résultats des études démographiques, l'évolution annoncée décou­
lera principalement des nombreux logements projetés dans le quartier, composé 
en majeure partie de la zone de développement 3. 

Il faut encore signaler que les écoles existantes dans ce secteur sont actuelle­
ment occupées à pleine capacité, malgré la mise à disposition, lors des rentrées 
scolaires 1990/1991, de 8 classes dans le pavillon de l'école De Budé, 1992/1993, 
de 3 classes dans l'école du Vidollet, 1994/1995, de 8 classes dans le pavillon 
Baulacre 6. 

Obligations légales 

L'équipement scolaire répond à l'obligation que la commune a de mettre à 
disposition de l'Etat les locaux nécessaires à l'enseignement enfantin et primaire. 

Description de l'ouvrage 

Parti architectural 

C'est au cœur du quartier des Genêts en pleine mutation, au Petit-Saconnex, 
que se situent les quatre parcelles sur lesquelles la Ville de Genève a choisi 
d'implanter un groupe scolaire. Trois de ces parcelles sont aujourd'hui bâties de 
trois villas des années cinquante, d'une architecture peu significative. La qua­
trième parcelle, bien qu'ayant subi une importante réduction, est aujourd'hui 
encore un ensemble de qualité formé d'une petite maison à fronton du 
XIXe siècle et d'une végétation plus que centenaire comprenant, notamment, des 
chênes, un cèdre et un séquoia. 

Le projet du futur groupe scolaire, par son implantation, cherche à dialoguer 
avec cet ensemble que forment la villa maintenue et son jardin, en leur donnant 
toutefois une nouvelle vocation de bâtiment et parc public. 

Conçue comme un groupe scolaire complet, l'école est articulée en deux 
corps de bâtiment distincts par leur fonctionnement et leur implantation. 

Le corps haut des classes regardant la pente, expose les salles d'étude au 
sud-est, tandis que le corps bas de la salle d'éducation physique et du restaurant 
scolaire se projette dans la pente. Ces deux éléments, disposés perpendiculaire­
ment et ouverts sur le parc, sont unis par un élément de liaison en pont abritant le 
préau couvert, contenant des locaux annexes. Cette organisation rend possible un 
cheminement piétonnier au travers du groupe scolaire, une promenade au service 
du quartier, reliant le chemin Sous-Bois au chemin des Genêts et au-delà au che­
min Maurice-Braillard. Les accès majeurs à l'école se greffent sur ce chemine­
ment piétonnier. L'unique accès pour véhicules se fera par le chemin Sous-Bois. 
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Programme des locaux 

Le bâtiment des classes, par souci de compacité, se développe sur quatre 
niveaux. La moitié ouest comprend les seize classes d'études élémentaires et 
moyennes et la partie est les salles parascolaires et les locaux annexes. Le tout est 
articulé autour d'un hall central sur double hauteur. Cette disposition permet 
l'accessibilité indépendante de l'une ou de l'autre partie pour permettre des occu­
pations extra-scolaire s. Deux entrées permettent l'accès au hall et escalier cen­
tral: au rez inférieur, depuis le préau couvert et, au rez supérieur, depuis le nord du 
bâtiment, profitant ainsi de la déclivité du terrain. 

La salle d'éducation physique et le restaurant scolaire, superposés, bénéfi­
cient d'une entrée indépendante depuis le préau couvert. L'une et l'autre sont 
reliées au hall central par un passage inférieur et par l'élément-pont qui abrite les 
salles parascolaires. Les locaux d'éducation physique et le restaurant scolaire, qui 
fait aussi office d'aula, peuvent être accessibles indépendamment l'un de l'autre 
pour permettre aisément des activités de quartier en dehors des locaux scolaires. 

L'abri de protection civile est obligatoire et destiné aux usagers du groupe 
scolaire. 

Le préau couvert, adossé aux deux bâtiments, s'ouvre sur le parc. 

La villa fut construite en 1843 et pourvue, peu après, d'une véranda qui lui 
donne aujourd'hui une bonne partie de son caractère. Elle sera rénovée dans son 
esprit actuel. 

Elle abritera une ludothèque de quartier au rez-de-chaussée (avec salle 
annexe au sous-sol) fonctionnant en relation partielle avec l'école. Le logement 
du premier étage sera maintenu pour le futur concierge du groupe scolaire. Les 
combles permettront le stockage et l'entretien du matériel de la ludothèque. 

Espaces intérieurs 

Les divisions élémentaire et primaire s'organisent chacune sur deux niveaux 
qui se distinguent par un traitement de façade différencié. 

Les cloisons entre couloirs et classes sont partiellement vitrées pour bénéfi­
cier au mieux de l'éclairage naturel. Cette transparence visuelle devrait aussi 
favoriser l'appropriation de petits espaces de travail qu'offrent les couloirs. 

Toutes les classes s'ouvrent généreusement sur le parc avec une orientation 
sud-est et un éclairage optimum. Le foyer central, par sa transparence, met en 
relation tous les éléments du programme ainsi que les niveaux haut et bas du ter­
rain. 
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Données techniques 

La structure, murs et dalles est en béton armé, assurant une bonne isolation 
phonique entre les classes. 

La couverture de la salle d'éducation physique est réalisée en poutres précon­
traintes en béton, afin de porter la salle du restaurant scolaire. 

Les façades sont généreusement vitrées, avec allèges pleines pour les classes, 
alors que les façades des circulations et services sont relativement fermées. 

Les façades comportent isolation et doublage extérieur pour une bonne part et 
isolation et doublage intérieur pour une partie des circulations et services. Cer­
tains éléments tels que l'élément pont et le restaurant scolaire comportent des 
façades légères, en bardage. 

Les toitures forment un jeu de plans animé au vu des bâtiments hauts environ­
nants. 

La majorité des toitures sont plates et recouvertes de gravier. La toiture des 
classes, oblique, est couverte de tôle de zinc. 

Conception énergétique 

Chauffage 

Les besoins en chaleur pour le chauffage des locaux sont assurés par une 
chaudière d'une puissance de 400 kw fonctionnant au gaz naturel. 

La distribution de chaleur est subdivisée en quatre secteurs distincts (classes, 
activités polyvalentes, gymnastique, ventilation) et commandée par une régula­
tion numérique en fonction de la température extérieure. Le système permet une 
gestion optimale des besoins, notamment lors des nombreuses périodes d'inoccu­
pation. 

Ventilation 

Les locaux sanitaires ainsi que la cuisine sont ventilés mécaniquement par 
extraction d'air. 

Les vestiaires de la salle d'éducation physique sont ventilés à l'aide d'un 
monobloc de traitement d'air avec récupération de la chaleur sensible. 

Sanitaire 

Les besoins en eau chaude pour les vestiaires gym et la cuisine sont assurés 
par un préparateur d'eau chaude à stockage minimum. 
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Un dispositif de récupération des eaux de pluie provenant de la toiture permet 
d'assurer les besoins d'une partie des w.-c. Cette installation est expérimentale. 

Electricité 

Les appareils et installations sont conçus de manière à limiter la consomma­
tion d'électricité. 

Les installations d'éclairage tiennent compte des apports naturels et sont pilo­
tées en conséquence. Elles ne comprennent aucune source halogène ou à incan­
descence. 

La grande majorité des locaux sera éclairée naturellement et traitée de couleur 
claire favorisant la diffusion de lumière. 

Aménagements extérieurs 

Il est prévu des tubes drainant à proximité des végétaux, alimentés par l'eau 
de toiture et des surfaces de préau en revêtement perméable, restituant l'eau de 
pluie dans une couche drainante et la diffusant lentement dans le sol relativement 
étanche. 

Ce dispositif simple tend à modifier le moins possible l'hydrologie du terrain 
et à rejeter un minimum d'eau de pluie aux collecteurs. Le parc sera remis en état, 
les végétaux les plus significatifs mis en valeur et très peu de nouvelles végéta­
tions sont prévues. 

Mode d'établissement de l'estimation 

Le devis estimatif détaillé est établi sur la base du dossier de plans à l'échelle 
1:100 déposé auprès du Département des travaux publics et de l'énergie en date 
du 23 juin 1994. 

Récapitulation des surfaces et des cubes 

- Bâtiment classes 
- Bâtiment gym 
- Villa 
- Préau couvert 

total arrondi à 6 300 28 845 

S.P.B. V 
surface de cubes SIA 
lancher brut 

m2 m3 

4 333 16 872 
1387 9 293 

576 2 048 
632 
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Estimation du coût 
fr. fr. 

Groupe scolaire 19430000 

1. Travaux préparatoires 346740 
10. Relevé, études géotechniques 17 260 
11, Déblaiement, préparation du terrain 104200 
13. Installations de chantier en commun 120700 
15. Adaptation du réseau de conduites existant 36100 
19. Honoraires 68 480 

2. Bâtiment 15 018 500 
20. Excavation 422 600 
21. Gros œuvre 1 4191900 
22. Gros œuvre 2 2 558100 
23. Installations électriques 908 500 
24. Chauffage, ventilation (install.) 653 100 
25. Installations sanitaires 638 200 
26. Installations de transport 68 300 
27. Aménagements intérieurs 1 1 962 200 
28. Aménagements intérieurs 1 1774400 
29. Honoraires 1 841 200 

4. Aménagements extérieurs 1 202 800 
40. Mise en forme du terrain 20 800 
41. Constructions 444 300 
42. Jardins 490500 
44. Installations 88 400 
48. Petits ouvrages souterrains 11800 
49. Honoraires 147 000 

5. Frais secondaires 1 065 790 
50. Frais de concours 421 790 
51. Autorisations, taxes 331500 
52. Echantillons, maquettes, repro, documents 234 100 
56. Autres frais secondaires 78 400 

6. Divers et imprévus 563 120 

9. Ameublement et décoration 140100 
90. Meubles 67 500 
93. Appareils, machines 50000 
94. Petit inventaire 22 600 
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Fonds de décoration, 2% du chapitre bâtiment 

Total demandé pour la construction 

90. Mobilier 712 580 
Jeux extérieurs 80 000 

Total demandé pour l'équipement mobilier et les jeux 

300 370 

18 637 420 

792 580 

Villa 2 210000 

1. Travaux préparatoires 114 950 
10. Relevés, études géotechniques 4 650 
11. Déblaiement, préparation du terrain 47 700 
13. Installations de chantier en commun 28 300 
14. Adaptation des bâtiments 9 800 
15. Adaptation du réseau de conduites existant 7 100 
19. Honoraires 17 400 

2. Bâtiment 1 483 600 
21. Gros œuvre 1 248 000 
22. Gros œuvre 2 367 700 
23. Installations électriques 97 000 
24. Chauffage, ventilation (install.) 48 200 
25. Installations sanitaires 104 600 
27. Aménagements intérieurs 1 219 200 
28. Aménagements intérieurs 2 159 900 
29. Honoraires 239 000 

4. Aménagements extérieurs 344500 
41. Constructions 22 000 
42. Jardins 241 600 
44. Installations 28 500 
49. Honoraires 52400 

5. Frais secondaires 39 200 
51. Autorisations, taxes 7 200 
52. Echantillons, maquettes, repro, documents 29400 
56. Autres frais secondaires 2 600 

6. Divers et imprévus 204 530 

9. Ameublement et décoration 3 800 
94. Petit inventaire 3 800 

Total demandé pour la restauration 2190 580 

90. Mobilier 19 420 

Total demandé pour l'équipement mobilier 19420 



SEANCE DU 14 MARS 1995 (après-midi) 2623 
Proposition: groupe scolaire des Genêts 

Récapitulation 

Projet d'arrêté I 
Groupe scolaire 18 637 420 

A déduire: 
- Crédit d'étude N° 161, voté le 7 février 1989 309560 
- Crédit de concours N° 49, voté le 

19 février 1992 300000 
- Crédit de préétude N° 97, voté le 23 juin 1992 200 000 
- Crédit d'étude N° 172, voté le 16 mars 1993 320 000 1 129 560 

Total du crédit I 17 507 860 
Groupe scolaire 

Projet d'arrêté II 
Equipement en mobilier et jeux du groupe scolaire 792 580 

Projet d'arrêté III 
Restauration et transformation de la villa 2 190 580 

Projet d'arrêté IV 
Equipement en mobilier de la villa 19 420 

Total 20510440 

Les prix indiqués sont ceux d'octobre 1994 et ne comprennent aucune hausse. 

Le taux des honoraires est calculé pour l'ensemble du projet. 

Prixdum3SIA 

Le volume construit est de 26 793 m3 pour l'école, y compris le préau cou­
vert, et de 2048 m3 pour la villa. Le coût s'élève à 560 francs/m3 pour l'école et à 
724 francs/m3 pour la villa. 

Autorisation de construire 

Une demande préalable a été déposée le 10 septembre 1993 et transformée en 
demande de renseignement par le Département des travaux publics et de l'éner­
gie. 

La demande définitive d'autorisation de construire a été déposée le 23 juin 
1994 et n'a pas encore été délivrée à ce jour. 
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Délais 

La mise à disposition de cet équipement est prévue pour la rentrée de Tannée 
scolaire 1998-1999. Ceci sous réserve du vote du crédit. 

Régime foncier 

La totalité des parcelles sont propriété de la Ville de Genève. 

Plan financier quadriennal (PFQ) 

Cet équipement figure au 14e programme financier quadriennal 1995-1998, 
dans la liste des projets liés à des obligations légales et/ou de sécurité, sous le 
N° d'objet 30.27.5 avec un coût prévisible de 17 620 440 francs. 

Budget prévisionnel d'exploitation et charge financière 

fr. fr. fr. 

Concierge 85 000 
Entretien aménagements extérieurs 80000 
Chauffage 35 000 
Electricité 25 000 
Eau 8 000 233 000 

Quant à la charge financière annuelle des quatre crédits sus-mentionnés, compre­
nant les intérêts aux taux de 5,60 % et l'amortissement au moyen de respective­
ment 30,5,10 et 5 annuités, elle se montera à: 
Crédit I 
groupe scolaire (y compris les crédits 
d'études) 1296 551 

Crédit II 
équipement en mobilier et jeux du groupe 
scolaire 183 066 

Crédit III 
restauration de la villa 283 690 

Crédit IV 
équipement en mobilier de la villa 4 485 

Total annuités 1 767 792 

Soit au total 2 000792 
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Nota: la ludothèque n'entraînera pas de charge d'exploitation supplémentaire 
car il s'agit d'un équipement existant dont la structure est transférée dans 
la villa. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets d'arrêtés ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
17 507 860 francs destiné à la construction d'un groupe scolaire de 16 classes 
avec salle d'éducation physique, restaurant scolaire et abri de protection civile, 
situé sur les parcelles Nos 1825, 1826, 2644 et 2645, feuilles 65 et 66 du cadastre 
de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 17 507 860 francs. 

Art. 3. - Un montant de 300 370 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Conseil 
municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense de 17 507 860 francs prévue à l'article premier, à 
laquelle il convient d'ajouter le montant de 309 560 francs du crédit d'étude 
N° 161, voté le 7 février 1989, le montant de 300 000 francs du crédit de concours 
N° 49, voté le 19 février 1992, le montant de 200 000 francs du crédit de préétude 
N° 97, voté le 23 juin 1992 et celui d'étude de 320 000 francs, N° 172, voté le 
16 mars 1993, sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patri­
moine administratif, et amortie au moyen de 30 annuités, qui figureront au budget 
de la Ville de Genève de 1996 à 2025. 
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PROJET D'ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
792 580 francs destiné à l'équipement en mobilier et à la place de jeux d'un 
groupe scolaire de 16 classes avec salle d'éducation physique, restaurant scolaire 
et ludothèque, situé sur les parcelles Nos 1825, 1826, 2644 et 2645, feuilles 65 et 
66 du cadastre de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 792 580 francs. 

Art. 3. - La dépense de 792 580 francs prévue à l'article premier sera inscrite 
à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amor­
tie au moyen de 5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1996 
à 2000. 

PROJET D'ARRÊTÉ III 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 190 580 francs destiné à la restauration et à la transformation, pour recevoir une 
ludothèque et un appartement de concierge, de la villa sise chemin des Genêts 14, 
sur la parcelle N° 1825, feuille 65 du cadastre de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex. 
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Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 2 190 580 francs. 

Art. 3. - La dépense de 2 190 580 francs prévue à l'article premier sera ins­
crite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et 
amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 
de 1996 à 2005. 

PROJET D'ARRÊTÉ IV 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
19 420 francs destiné à l'équipement en mobilier de la ludothèque et de l'apparte­
ment de concierge dans la villa chemin des Genêts 14, sur la parcelle N° 1825, 
feuille 65 du cadastre de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 19 420 francs. 

Art. 3. - La dépense de 19 420 francs prévue à l'article premier sera inscrite à 
l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 
au moyen de 5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1996 à 
2000. 

Annexe: plan de situation 
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Préconsultation 

M. Pierre Reichenbach (L). Je dirai merci, enfin le projet de l'école des 
Genêts voit le jour. Permettez-moi, tout en demandant le renvoi de cet objet en 
commission des travaux, de me livrer à quelques interrogations. Je tiens à les 
faire aujourd'hui plutôt qu'en commission. 

Premièrement, les délais. Lors de l'analyse du crédit d'étude, le Service des 
écoles nous avait dit son besoin urgent de salles de classe et ceci pour la rentrée 
scolaire 1996-1997, si ce n'était avant. La machine à remonter le temps n'existant 
pas, on ne peut pas tout à fait se contenter, malgré tout, d'une mise en exploitation 
de l'école pour la rentrée 1998-1999. Dès lors, comment satisfaire les besoins 
jusque-là? 

Dans le plan financier quadriennal, N° d'objet 30.27.5, le coût prévisible du 
groupe scolaire s'élevait à 17 620 440 francs. Dans la proposition qui nous est 
soumise, le montant s'élève à 20 510 440 francs, soit 2 890 000 francs de plus. 
Qu'en est-il de cette plus-value? Est-ce qu'il faut lire la proposition comme elle 
nous est présentée, ou est-ce la prolongation du délai qui nécessite, sans que ce 
soit indiqué, l'acquisition de conteneurs provisoires pour écoles provisoires, ou 
alors la transformation onéreuse de la villa, construite en 1843, pour un montant 
de 2 190 580 francs, qui explique cette différence? Chers collègues, cela dit, la 
transformation de la villa est très chère puisqu'elle correspond à 1013 francs au 
mètre cube SIA. Je crois qu'en commission on aura beaucoup de travail, il faudra 
le faire vite, parce que je pense que l'école des Genêts doit se construire et ceci 
sans retard, mais aux meilleures conditions financières possible. Merci. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux 
est accepté à l'unanimité. 

11. Proposition du Conseil administratif en vue de la désaffecta 
tion de la rue des Moulins-Raichlen (N° 395). 

Dans sa séance du 2 juin 1992, votre Conseil a approuvé le plan localisé de 
quartier N° 28398-6611 situé le long de la rue des Minoteries, du quai 
Charles-Page, de la rue Dizerens et de la rue Dancet (voir proposition N° 92) ainsi 
que le projet de loi N° 28467-66 modifiant le régime des zones de constructions 
dans l'îlot Moulins-Raichlen (voir proposition N° 91). 
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La réalisation de ce plan localisé de quartier, soit en l'occurrence la construc­
tion d'une école d'une capacité de 8 classes et d'une éventuelle salle de gymnas­
tique, nécessite la désaffectation de la rue des Moulins-Raichlen du domaine 
public au profit du domaine privé de la Ville de Genève. 

Cette démarche supplémentaire auprès de votre Conseil est dictée par l'appli­
cation des dispositions légales de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, bien qu'elle ait été implicitement acceptée lors du vote du plan 
localisé de quartier mentionné plus haut. 

Au vu des explications qui précèdent, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre m), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

vu l'article 11 de la loi sur le domaine public du 24 juin 1961; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article unique. - Le Conseil municipal approuve la désaffectation du 
domaine public de la rue des Moulins-Raichlen, parcelle c, feuille 45 section 
Plainpalais du cadastre de la commune de Genève et son incorporation au 
domaine privé de la Ville de Genève. 

Annexe: plan 



ï; 
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Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Monsieur le prési­
dent, Mesdames et Messieurs, sauf erreur de ma part - j e n'ai pas pris soin, mal­
heureusement, de le vérifier - le conseiller administratif qui nous représente lors 
de la séance du bureau devait demander éventuellement que cet objet soit exa­
miné immédiatement et voté sur le siège. 

J'espère que vous pourrez considérer favorablement cette demande, puisque 
vous avez déjà voté sur le principe de cette désaffectation lors de l'adoption du 
plan localisé de quartier des Moulins-Raichlen et de la rue des Minoteries. S'il 
était possible d'agir ainsi, cela ferait gagner du temps aux uns et aux autres. 

Préconsultation sur la discussion immédiate 

M. Robert Pattaroni (DC). Madame la conseillère administrative, si d'une 
manière générale, vous le savez, nous ne sommes pas favorables à la discussion 
immédiate, le cas particulier est justement un cas où il vaut la peine d'utiliser 
cette manière de faire. Nous approuvons cette proposition de discussion immé­
diate. 

M. Pierre Reichenbach (L). Je pense également qu'il faut se dépêcher pour 
cette opération. Toutefois, j 'ai une petite chose à demander à Mme Burnand. 
Est-ce que je peux le faire maintenant ou est-ce qu'on y revient après? (Signe 
affirmatif du président.) O.K.! 

Je sais que le PLQ N° 28398-6611 nécessite la désaffection de la rue des Mou­
lins-Raichlen, mais, avant de passer aux actes, ne pourrait-on pas attendre la 
réouverture de la rue des Battoirs? 

Le président. Attendez, Monsieur Reichenbach! Il est vrai que je vous ai fait 
un petit signe, mais... 

M. Pierre Reichenbach. D'accord, je reviendrai là-dessus après. Merci. 

M. Claude Miffon (R). Sur la question de la discussion immédiate, le groupe 
radical se rallie également à la proposition de Mme Burnand. 

M. Albert Rodrik (S). Il en va de même pour le groupe socialiste. 
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M. Jean-Pierre Lyon (T). Idem. 

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée à l'unanimité. 

Mise aux voix, la prise en considération de la proposition est acceptée à l'unanimité. 

Premier débat 

M. Pierre Reichenbach (L). Je reviens sur ce que je demandais tout à 
l'heure. Avant de passer aux actes, ne pourrait-on pas attendre la réouverture de la 
rue des Battoirs et de la rue des Minoteries jouxtant actuellement l'important 
chantier des Minoteries? 

Je m'en explique. Toutes les liaisons entre le quai Charles-Page et la rue Dan-
cet sont fermées à la circulation depuis le pont des Acacias jusqu'au pont de 
Carouge, dans le sens quai-rue Dancet. Il y a tout de même des habitants qui rési­
dent à l'intérieur de cette zone. Malheureusement, actuellement - et j'avoue que 
la solution n'est pas satisfaisante - la seule rue qui permet d'entrer dans le quar­
tier de Plainpalais-rue Dancet, c'est précisément cette impasse, qui nous fait pas­
ser sous un bâtiment, appelée «rue des Moulins-Raichlen». Il serait possible 
d'envisager autre chose. Si vous voulez vraiment désaffecter à toute vitesse cette 
rue et si c'est nécessaire, ouvrez dans le bon sens la rue des Battoirs, afin d'éviter 
aux habitants du quartier qui veulent pénétrer dans leur quartier de longer tout le 
quai jusqu'au pont de Carouge et de se redistribuer dans la rue de Carouge en la 
surchargeant. Je pense que ce serait une meilleure solution que la solution 
actuelle: rue des Minoteries fermée, rue des Battoirs dans le sens Dancet-quai. On 
a pu remarquer une augmentation de circulation sur cette rue des Moulins-
Raichlen, qui n'est pas souhaitée par les habitants du quartier, mais, à la guerre 
comme à la guerre, ils se débrouillent. D'ailleurs, on nous l'avait dit en commis­
sion, à l'égard de certains plans d'aménagement de la ville. Il faut trouver une 
solution qui soit satisfaisante pour tous les habitants de ce quartier, surtout dans le 
sens Dancet, afin de ne pas surcharger inutilement la circulation. Inversez la rue 
des Battoirs, ouvrez la rue des Minoteries et tout ira pour le mieux! 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous avons accepté la proposition de discussion 
immédiate, car nous estimons que le parlement a suffisamment discuté de ce sec­
teur. Il y a eu différentes interventions et même des initiatives. 

J'ajouterai simplement que la démarche qui est entreprise aujourd'hui est une 
bonne démarche, étant donné la situation du quartier et les flux de circulation sur 
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cette impasse des Moulins-Raichlen. Par exemple, les élèves qui sortent de 
l'école courent sur le trottoir et risquent d'être surpris par les voitures qui débou­
chent sur cette impasse; de nombreux accidents ont pu être évités par chance. Il 
faut rapidement régler cette affaire en répondant favorablement au Conseil admi­
nistratif, afin de redonner à ce quartier et à ce secteur un peu de sécurité. 

La remarque de M. Reichenbach est tout à fait justifiée, mais je pense qu'il 
faut tenir compte des différentes rues. Il est vrai que, suite aux travaux, toutes ces 
rues sont dans le même sens. Dimanche, en me rendant au local de vote, j 'ai pu 
moi-même constater que les habitants du quartier sont obligés d'aller jusqu'au 
bout pour pouvoir tourner. Je pense que le Conseil administratif peut très bien, 
sans avoir besoin de faire un amendement, une motion ou quoi que ce soit, suivre 
la proposition de M. Reichenbach et demander à Mme Burnand d'intervenir 
auprès de M. Ramseyer pour inverser un des sens uniques. Il suffit de choisir le 
plus approprié. J'espère que Mme Burnand va aussi nous répondre favorablement 
sur ce point. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Il s'agit pour l'ins­
tant, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, uniquement d'une désaffec­
tation légale. Il n'est donc pas question de modifier quoi que ce soit à la situation 
actuelle. Il s'agissait simplement de régler l'affaire que nous avions traitée à 
l'époque sous l'angle du plan localisé de quartier. Pour le reste, il est bien évident 
que c'est au moment où les constructions démarreront que nous devrons interve­
nir. Le problème qui vous est posé ce soir est très clair. 

Maintenant, vous abordez une autre question à travers deux interventions suc­
cessives. Je vais donc regarder d'un peu plus près cette affaire et l'examiner en 
liaison avec le Département de justice et police pour voir pour quelle raison de 
telles dispositions n'ont pas été prises. Cela dit, elle est indépendante de cette pro­
position. 

En deuxième débat, l'article unique de l'arrêté est mis aux voix; il est accepté à l'unanimité. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre m), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 
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vu l'article 11 de la loi sur le domaine public du 24 juin 1961; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article unique. - Le Conseil municipal approuve la désaffectation du 
domaine public de la rue des Moulins-Raichlen, parcelle c, feuille 45 section 
Plainpalais du cadastre de la commune de Genève et son incorporation au 
domaine privé de la Ville de Genève. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

12. Réponse du Conseil administratif à la motion de la commis­
sion des finances, acceptée par le Conseil municipal le 
2 décembre 1992, intitulée: l'économie touristique, un fac­
teur de relance (M 1077)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de: 
1. Intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il propose rapidement une révi­

sion complète de l'OTG comprenant: 
a) la création d'une fondation; 
b) une structure de financement. 

2. Supprimer la subvention annuelle de 360 000 francs accordée à l'OTG à par­
tir du budget 1993. 

3. Exiger d'être représenté dans les organes dirigeants qui seront définis dans la 
nouvelle structure de l'OTG et étudier les implications de cette participation 
sur le budget de la Ville, en tenant compte à la fois de l'état de nos finances et 
du rôle nécessaire de notre municipalité dans la tâche d'intérêt public que 
constituent le tourisme et sa promotion à Genève. 

4. User de son influence dans ces organes pour que l'OTG renouvelle son 
concept du tourisme à Genève en le fondant dorénavant sur le fait que Genève 
est une ville d'échange et de recontre des cultures, une ville de paix, un haut-
lieu des droits de l'homme, un centre mondial de recherche et de réflexion en 

1 «Mémorial 150e année»: Développée, 670. Rapport, 1825. 
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matière de protection de l'environnement, une future capitale mondiale de la 
protection de l'environnement, la capitale européenne des organisations inter­
nationales et une ville non nucléarisée. Ce concept sera élaboré avec la colla­
boration de tous les milieux intéressés. 

5. User de son influence pour que l'OTG, dans sa restructuration, s'ouvre à la 
région (Vaud et France voisine). 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La motion amendée qui résultait des travaux du Conseil municipal du 
2 décembre 1992 formulait à l'adresse du Conseil administratif un certain 
nombre de demandes relatives à l'OTG qui ont été suivies d'effets. 
1. Conformément à la première invite, l'OTG a renouvelé ses instances, adopté 

de nouveaux statuts et s'est doté d'une fondation pour le tourisme chargée de 
récolter des fonds. 
La loi cantonale sur le tourisme, entrée en vigueur le 1er janvier 1994, a intro­
duit une série de taxes différenciées touchant à l'ensemble des activités liées 
au tourisme. Outre la taxe de séjour, est appliquée une taxe hôtelière sur les 
factures de fournisseurs d'hôtels. Les cafés-restaurants, dancings, cabarets, 
buvettes, véhicules de location, autocars, taxis, agences de voyage, banques, 
organisateurs de spectacles, d'exposition ou de congrès, commerces retirant 
un bénéfice du tourisme, etc., sont en outre soumis à une taxe d'encourage­
ment au tourisme prélevée selon des critères géographiques et de dépendance. 
Touchant en fait tous les commerces qui se trouvent dans les zones dites tou­
ristiques, cette loi a soulevé de nombreuses oppositions et connaît depuis 
un an certaines difficultés d'application. 
Au surplus, les prévisions de recettes qu'elle laissait espérer se sont avérées 
fausses et le Département de l'économie publique a dû les revoir à la baisse. 
Ainsi, à la fin de l'année 1994, l'OTG a dû faire le constat qu'il ne parvenait 
pas à tourner selon ses prévisions budgétaires. 
Celles-ci devaient être pour 1995, selon le Département de l'économie 
publique, de l'ordre de 8 à 10 millions de francs. 
Or, l'OTG n'avait reçu au quatrième trimestre que 1 million de francs, et les 
estimations globales n'étaient que de l'ordre de 6,5 millions de francs. 
C'est dans le but d'harmoniser ses structures avec la nouvelle loi sur le tou­
risme que s'est engagée la réforme des statuts de l'OTG, que l'assemblée 
générale a adoptés le 17 novembre 1993. 
L'OTG est un organisme de droit privé chargé de tout ce qui est opérationnel 
(accueil, information, promotion, marketing, etc.). Par souci d'efficacité, le 
comité de l'OTG a été réduit à 19 membres. Un siège à ce comité revient sta­
tutairement à la Ville de Genève. 
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Quant à la nouvelle Fondation pour le tourisme, décrétée d'intérêt public et 
dont l'acte constitutif et les statuts ont été passés devant notaire en présence 
de M. Jean-Philippe Maitre, conseiller d'Etat chargé du Département de 
l'économie publique agissant au nom de l'Etat de Genève, elle a pour but de 
fournir à l'OTG les fonds nécessaires à son fonctionnement en application de 
la loi sur le tourisme. Les communes genevoises disposent de 2 à 3 sièges 
dans le conseil de fondation qui en compte en tout de 11 à 15. 

La Ville de Genève est représentée à la Fondation pour le tourisme. C'est le 
Conseil d'Etat qui a procédé le 6 juin 1994 à la désignation des membres de la 
fondation. Cette représentation a fait l'objet d'une longue discussion puisque 
la fondation entendait l'assujettir à une contribution financière de la Ville à la 
fondation, alors que la loi sur le tourisme la prévoit de facto à l'alinéa 3 de 
l'article 3: « L'Etat, la Ville de Genève, les communes genevoises intéressées, 
les milieux du tourisme ainsi que les milieux économiques concernés sont 
représentés au sein des instances dirigeantes de la fondation ». C'est donc 
dans un sens large étendu aux prestations concrètes favorisant le tourisme 
qu'il faut entendre l'alinéa 2 de l'article 14 des statuts de la fondation assurant 
aux «communes participant au financement du tourisme» un siège au conseil 
de direction de la fondation. 

2. Conformément à la deuxième invite, la Ville de Genève a supprimé en 1993 
sa subvention annuelle de 360 000 francs et a, selon l'arrêté pris par le 
Conseil municipal lors de la même séance du 2 décembre 1992, ouvert un cré­
dit extraordinaire de 1 000 000 de francs destiné à contribuer aux campagnes 
de promotion de l'OTG ainsi qu'à l'animation touristique de Genève pendant 
la phase de transition, avant l'entrée en vigueur des nouvelles structures de 
l'OTG et de la loi cantonale sur le tourisme. Ce montant s'est réparti sur deux 
ans à raison de 500 000 francs en 1993 et de 500 000 francs en 1994. 

3. La Ville de Genève est donc, selon la recommandation de la troisième invite, 
représentée dans les nouvelles instances de l'OTG: au comité de l'OTG en la 
personne de M. Alain Vaissade, conseiller administratif, au conseil de fonda­
tion en la personne de M. André Hediger, maire de Genève. 

L'état des finances de la Ville de Genève, ainsi que l'entrée en vigueur de la 
loi sur le tourisme avec espérances de recettes, a cependant incité le Conseil 
administratif à ne pas entrer en matière sur une implication financière directe 
dans le nouvel OTG, considérant que les prestations indirectes fournies par 
les services de la Ville, chiffrées globalement à 10 500 000 francs par année, 
constituaient un apport exceptionnel à l'animation touristique et à la qualité 
de l'accueil dans notre cité. Le Conseil administratif s'est expliqué à ce sujet 
au cours d'une conférence de presse tenue le 16 septembre dernier et les justi­
ficatifs ont été donnés par écrit à la commission des finances au cours de 
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l'examen du projet de budget 1995. Or, la commission des finances n'a pas 
accepté ce point de vue et a présenté une proposition d'amendement rétablis­
sant au projet de budget 1995 un montant de 360 000 francs en faveur de 
rOTG. Cet amendement a été accepté par le Conseil municipal lors du vote 
du budget 1995, le 17 décembre 1994. 

4. En appelant l'OTG à renouveler son concept touristique dans la quatrième 
invite de sa motion et en lui accordant des moyens financiers extraordinaires 
en vue de cette tâche, le Conseil municipal a atteint son objectif. De réels 
efforts ont été entrepris par la présidence et la direction de l'OTG pour réno­
ver l'image touristique de Genève et de sa région. Les responsables de l'OTG 
admettent avoir pris en compte largement les invites de la motion dans leur 
marketing depuis deux ans, ce que la lecture du rapport annuel de l'OTG 
1993, mais surtout la documentation de promotion publiée permettent de 
vérifier. 

En 1993, grâce à la subvention extraordinaire de la Ville de Genève de 
500 000 francs, ajoutée à la contribution du Canton de 1 000 000 de francs, 
également utilisable à des fins de promotion, d'information et d'accueil, le 
pourcentage du budget de l'OTG attribué au marketing et à la promotion a 
notablement augmenté, tandis qu'à l'inverse les frais administratifs et de per­
sonnel étaient stationnaires. Cette tendance s'est maintenue au cours de 
l'année 1994, pour laquelle le rapport annuel de l'OTG manque encore. Au 
budget 1995, le marketing représente 86% du budget global, l'administration 
14%. 

L'OTG a mis à profit ces ressources exceptionnelles pour différencier son 
offre - en direction du tourisme d'affaires, d'agrément et de villégiature - en 
éditant des brochures à destinations ciblées - vers les Emirats du Golfe, les 
Etats-Unis - en coopération avec l'Office du tourisme du Canton de Vaud 
(OTV) sur la région lémanique - que ces brochures intègrent. Il a multiplié les 
voyages de promotion à l'étranger, essentiellement dans les pays de la CEE, 
au Japon, à Hong Kong, à Taipeh, en Amérique du Nord et en Extrême et au 
Moyen-Orient. 

Pour répondre aux attentes de la motion 1077, et conscient de n'avoir pas 
encore suffisamment tenu compte des exigences de la quatrième invite, 
l'OTG a récemment redéfini pour 1995 les grandes lignes de ses objectifs et 
stratégies générales promotionnelles et de communication. C'est ainsi que le 
«produit» Genève sera présenté sous le label «Ville de dimension humaine à 
vocation internationale, où il fait bon vivre, attachée à sa tradition culturelle, 
soucieuse de la beauté de son environnement et de la qualité de son accueil, 
facile d'accès et offrant un bon rapport qualité/prix » (Argumentaire visant au 
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maintien de la subvention de la Ville de Genève à l'Office du tourisme, pré­
senté devant la commission des finances du Conseil municipal le 18 octobre 
1994, p. 7). 

On se souviendra que la quatrième invite de la motion recommandait de fon­
der le concept touristique de Genève sur le fait que c'est «une ville d'échange 
et de rencontre des cultures, une ville de paix, un haut lieu des droits de 
l'homme, un centre mondial de recherche et de réflexion en matière de pro­
tection de l'environnement, une future capitale mondiale de la protection de 
l'environnement, la capitale européenne des organisations internationales et 
une ville non nucléarisée». Ce concept devait être élaboré avec tous les 
milieux intéressés. 

Or, si l'OTG fait apparaître désormais dans sa documentation promotionnelle 
la liste des musées, des photographies des concerts d'été à la cour de l'Hôtel 
de Ville, la mention des grands événements culturels comme, en 1994, le tri­
centenaire de la naissance de Voltaire ou les Stairs de Peter Greenaway, 
l'exploitation de l'impressionnant potentiel culturel de Genève pour le mar­
keting reste modeste et doit absolument être améliorée par une collaboration 
avec les milieux culturel concernés. 

Quant aux notions de ville de paix, de défense de l'environnement, non 
nucléarisée, l'OTG ne les a pas complètement ignorées dans la définition du 
«produit» Genève 1995, mais sans développement particulier et en ramenant 
celles-ci à des significations plus triviales. 

Il faut rappeler qu'un récent sondage paru danc la presse classe Genève 
comme la ville ayant la meilleure qualité de vie. 

L'Office national suisse du tourisme s'est livré à une étude sur les goûts tou­
ristiques des Américains: food and wine, sport and adventures, culture, 
castles, héritage. Il a lui-même placé la Suisse, en préambule de ses dernières 
parutions destinées à l'Amérique du Nord, sous le label «Freedom, Peace, 
Faith ». 

L'esprit de Genève, déjà promu par l'OTG à travers la figure de Jean-Jacques 
Rousseau, le Mur des Réformateurs, l'ONU et la Croix-Rouge, pourrait être 
valablement présenté à travers la culture et les valeurs qui inspirent les initia­
tives de Genève dans le domaine de l'environnement et de la paix. Enfin, 
mentionnons que l'OTG a décidé de relever le défi d'un organe de promotion 
et d'information hebdomadaire souhaité par les collectivités publiques et les 
particuliers concernés. Genève Agenda paraîtra dès janvier 1995. Il sera 
vendu dans les kiosques au prix de 2 francs et comportera des chapitres tou­
chant à tous les domaines de la culture, à la gastronomie, aux salons et aux 
foires, aux grands événements, à la vie nocturne, etc. La base de données de 
Genève Agenda sera fournie par l'Agence genevoise d'information, associa-
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tion privée alimentée en majeure partie par des fonds de la Ville de Genève. 
Sur ce dossier également, la coopération entre l'OTG et les institutions cultu­
relles de la Ville de Genève devra être améliorée. 

5. La coopération engagée entre l'OTG et l'OTV pour des publications sur la 
région lémanique a débouché récemment sur des missions conjointes en 
Amérique du Nord et en Extrême et au Moyen-Orient, selon un plan préco­
nisé par les conseillers d'Etat et les responsables du tourisme des cantons de 
Genève et de Vaud en vue de développer des synergies de promotion de la 
région. 

Ce bilan répond en partie à la cinquième invite. Cependant, beaucoup reste à 
faire en matière de coopération avec la France voisine et en particulier avec la 
région Rhône-Alpes et Lyon, qui appellent de leurs vœux des projets de mise 
en valeur touristique communs. Il en va de même du réseau qui se met en 
place entre Turin, Lyon et Genève et la région Piémont, Rhône-Alpes et 
Genève, qui s'est fixé entre autres objectifs de réaliser des projets de promo­
tion touristique intégrés. 

L'OTG dispose d'un siège dans toutes les instances régionales (Comité régio­
nal franco-genevois, Conseil du Léman, Communauté de travail des Alpes 
occidentales, etc.). Il devrait y jouer un rôle de plus en plus important. La dis­
parité institutionnelle entre organes publics et privés voués au tourisme de 
part et d'autre de la frontière ne facilite pas non plus la concertation transfron­
talière. 

En conclusion, la majeure partie des invites de la motion 1077 telle qu'elle est 
sortie amendée des travaux de la commisson des finances et du Conseil municipal 
ont trouvé, ces deux dernières années, des réponses satisfaisantes. Une partie 
cependant reste en souffrance et exige de la part de l'OTG des efforts de collabo­
ration et d'écoute. 

Si le Conseil administratif a décidé de suspendre son aide financière directe à 
l'OTG à fin 1994, c'était, comme on l'a dit, en raison de l'importance des presta­
tions indirectes de la Ville de Genève au tourisme, mais aussi de ces attentes 
encore insatisfaites sur le plan du concept touristique. C'était enfin parce que les 
nouvelles structures et ressources de l'OTG devaient lui permettre de se passer 
désormais de ce soutien grâce aux recettes apportées par la nouvelle fondation 
pour le tourisme. Etant donné les mauvais résultats de la première année d'appli­
cation de la Loi sur le tourisme, l'OTG a cependant mis en évidence l'importance 
quasi vitale d'une contribution financière de la Ville de Genève. 

Le Conseil municipal ayant décidé de rétablir la subvention d'un montant de 
360 000 francs à l'OTG en 1995, le Conseil administratif proposera à l'OTG la 
création en son sein d'un groupe de travail dans lequel la Ville de Genève sera 
représentée. Les missions de ce groupe de travail seront les suivantes: 



SÉANCE DU 14 MARS 1995 (après-midi) 2641 
Motion: l'économie touristique, un facteur de relance 

- veiller à ce que les attentes de la Ville de Genève non encore réalisées soient 
prises en considération; 

- mettre en place les structures de collaboration nécessaires entre les instances 
culturelles publiques et privées et l'OTG en vue d'intégrer les atouts culturels 
de notre cité à leur juste valeur dans l'image touristique de Genève; 

- mettre en place les structures de collaboration nécessaires entre les orga­
nismes de protection de l'environnement, de défense de la paix, les organisa­
tions internationales et l'OTG en vue d'intégrer les caractéristiques de 
Genève relatives à ces domaines dans l'image touristique de Genève. 

Le dynamisme du plan marketing 1995 présenté par l'OTG et la volonté 
exprimée par son président, M. Paul Genton, de promouvoir à travers lui toutes 
les manifestations organisées en ville de Genève laissent bien augurer de ce projet 
de concertation renforcée. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : Le conseiller administratif délégué: 

GuyReber Alain Vaissade 

Mme Suzanne-Sophie Hurter (L). Nous avons pris note avec grand intérêt de 
la réponse du Conseil administratif à la motion N° 1077 du Conseil municipal. 

Il est bien précisé que la majeure partie des invites de cette motion sont sur le 
chemin de trouver des solutions satisfaisantes et que celles qui restent en souf­
france exigent de la part de l'OTG des efforts de collaboration et d'écoute avec 
leurs partenaires. 

En ce qui concerne précisément cette collaboration avec le Conseil adminis­
tratif, nous ne pouvons ignorer le fait que l'OTG n'a pas bénéficié de l'appui 
auquel il pouvait s'attendre dans la tâche qu'il était appelé à entreprendre dans la 
promotion du tourisme à Genève. C'est ainsi qu'il convient de rappeler que le 
Conseil administratif et plus particulièrement ses représentants au sein du comité 
n'ont pas mis énormément d'empressement à soutenir financièrement cet orga­
nisme qui, comme on le sait, constitue une des principales sources de revenus de 
notre Canton. Faut-il rappeler, en effet, que le Conseil administratif, lors de la 
présentation du budget 1995 au mois de septembre 1994, n'avait pas jugé bon de 
maintenir la subvention de 360 000 francs et que c'est seulement grâce à l'inter­
vention énergique des membres de la commission des finances ainsi que d'une 
grande majorité des conseillers municipaux que le rétablissement de cette sub­
vention a pu être garanti. 
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En dépit de ce développement positif, il n'est pas certain que les réserves à 
l'égard de l'OTG de la part du Conseil administratif aient totalement disparu. Je 
n'ai pas besoin de m'étendre sur les mérites de l'OTG et sur ses louables efforts 
pour réduire ses frais administratifs au strict minimum, c'est-à-dire 14% contre 
86% qui sont attribués à la promotion et au marketing. Ce sont, me semble-t-il, 
des signes suffisants pour inciter le Conseil administratif à plus de compréhen­
sion et de confiance envers l'OTG. 

M. Albert Chauffât (DC). Je constate que les problèmes du tourisme ne pas­
sionnent pas beaucoup M. le conseiller administratif Alain Vaissade, parce que, 
d'abord, en parcourant le livret qu'il nous a remis tout à l'heure, je n'ai vu aucune 
trace d'une politique en ce qui concerne le tourisme, et Dieu sait si cette place est 
importante! 

Deuxièmement, la réponse qui nous est donnée vient très tardivement. Je 
pense que M. Vaissade a laissé faire le travail à l'autorité cantonale qui a mis sur 
pied cette fondation et qui a dégagé les grandes lignes de cette organisation et, par 
la suite, le Conseil administratif, comme le coucou, a trouvé son nid dans cette 
organisation toute prête. De plus, on constate dans la réponse du Conseil adminis­
tratif que s'il n'a pas voulu accorder une subvention de Tordre de 360 000 à 
400 000 francs à cette institution - et on en a déjà parlé - c'est parce qu'il estime 
que la Ville de Genève a fait déjà suffisamment, citant les musées, le Grand 
Théâtre, etc., comme si c'était uniquement pour le tourisme. Je pense que les 
habitants de notre ville ont bien droit eux aussi à ces aménagements que vous 
chiffrez à 10 millions de francs. 

J'en viens maintenant aux recettes. Je m'étonne que depuis un certain nombre 
de mois, voire d'années, puisqu'il s'agit de deux à trois ans de retard, on en soit 
toujours à la recherche de recettes nouvelles par l'impôt. En effet, nous avons 
pénalisé des commerçants de notre ville, des grandes institutions, des petits com­
merces, etc., alors qu'on s'est tu sur une possibilité qui pourrait nous rapporter en 
tout cas 1 ou 2 millions de francs. Je veux parler des bénéfices du Grand Casino. 
Quelle est la ville au monde qui exploite un casino et qui ne redistribue pas ses 
bénéfices pour le tourisme? Or il est apparu que la société SAGC qui percevait au 
passage 6 millions de francs sur les bénéfices a été déjugée par un arrêt du Tribu­
nal fédéral. Aussi, il faut que M. le conseiller administratif Alain Vaissade ainsi 
que tout le Conseil administratif agissent le plus rapidement possible, parce que 
c'est de l'argent qui nous passe sous le nez pour le moment. Il faut qu'à tout prix 
les recettes du Grand Casino, dans une certaine mesure, viennent dans les caisses 
de l'Office du tourisme. Je pense que c'est le but d'un casino tel qu'on le veut à 
Genève et c'est également, je crois, le but que se sont fixé la plupart des citoyens 
de notre ville. 
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Voilà un peu les grandes lignes, la voie vers laquelle nous devons nous diriger 
et je pense qu'il est important que notre Office du tourisme soit soutenu d'une 
manière sérieuse par notre municipalité. Je vous ai donné là une piste qu'il faudra 
suivre le plus rapidement possible. 

M. Claude Miffon (R). Le rapport que nous livre le Conseil administratif est 
comme Janus. Il comporte deux visages. 

En lisant les cinq premières pages de ce rapport, j'avais dans un premier 
temps le sentiment que le Conseil administratif avait fait un rapport objectif et 
relativement complet de ce que l'Office du tourisme avait entrepris dans toute 
une série de domaines, notamment le domaine de l'accueil, de la promotion, de la 
restructuration de ses différentes instances. Mon sourire s'est quelque peu crispé 
quand ma lecture est parvenue à la page 6, lorsque j 'ai lu de la plume du Conseil 
administratif qu'une partie des réponses de l'Office du tourisme restaient en 
souffrance et que l'OTG devait encore faire des efforts de collaboration et 
d'écoute. 

Ce ton quelque peu suffisant, paternaliste, ne correspond pas à la réalité, parce 
que l'Office du tourisme est à l'écoute de la Ville de Genève, à l'écoute du 
Conseil administratif; encore faudrait-il que le Conseil administratif manifeste 
ses intentions. Or, on apprend par ce rapport que c'est une intention du Conseil 
administratif, puisque celui-ci souhaite la création d'un groupe de travail entre 
l'Office du tourisme et la Ville de Genève, de façon à renforcer la collaboration 
dans le domaine culturel entre l'OTG, d'une part, et les organismes culturels 
publics et privés d'autre part. Le Conseil administratif souhaite également que ce 
groupe de travail s'occupe de valoriser les thèmes relatifs à la protection de 
l'environnement, à la Paix et aux organisations internationales. Que la Ville de 
Genève propose un groupe de travail, je n'y vois aucun inconvénient et probable­
ment qu'une collaboration meilleure pourrait s'instaurer dans ces différents 
domaines. 

J'aimerais toutefois attirer l'attention de ce Conseil et du Conseil administra­
tif en particulier sur le fait qu'il ne faut pas confondre promotion touristique et 
stratégie politique. Il est certain que des organisations internationales constituent 
par leur présence un apport touristique important pour notre canton et pour notre 
municipalité, puisque c'est bien la Ville de Genève qui bénéficie de la majorité 
des retombées économiques dues à leur présence. Il ne faut cependant pas croire 
que lorsque les organisations internationales décident de s'établir à Genève, 
comme cela a encore été le cas récemment, c'est uniquement en fonction de 
l'image de Genève ou de la notoriété que notre ville peut avoir dans la commu­
nauté internationale. Ces choix sont le plus souvent fondés sur des raisons fis-
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cales, à tel point que la presse annonçait encore ce matin la création d'un groupe 
de travail Canton-Confédération, précisément pour traiter de ce type de pro­
blème. 

En ce qui concerne le marché touristique proprement dit, soit les visiteurs que 
nous essayons d'attirer à Genève pour villégiature, c'est bien évidemment 
d'autres arguments qu'il faut mettre en avant pour qu'ils choisissent Genève 
comme destination; parce que, Monsieur le conseiller administratif, on ne viendra 
pas à Genève comme on va à Lourdes, en pèlerinage dans les organisations inter­
nationales! 

Je terminerai ces observations en réaffirmant comme les précédents interve­
nants que la Ville de Genève doit soutenir l'Office du tourisme. L'Office du tou­
risme, c'est 1,5 milliard de retombées économiques pour Genève, cela représente 
plusieurs centaines d'emplois, ce sont des retombées fiscales importantes pour 
notre municipalité. 

Enfin, je n'entends pas refaire le débat de décembre, mais j'estime que le 
Conseil administratif devrait s'abstenir de quelques phrases. Quand il dit investir 
plus de 10 millions directement ou indirectement pour le tourisme, je pense qu'il 
exagère. Il est certain que toute une série de prestations de notre municipalité 
dans le domaine de l'entretien des parcs, dans le domaine culturel servent indirec­
tement au tourisme, soit à l'accueil et à l'animation des visiteurs de Genève. Mais 
ces prestations sont réalisées en priorité pour les citoyens de la ville de Genève et 
ce n'est qu'en second lieu qu'elles profitent aux touristes. On ne supprimerait pas 
ces prestations même si le tourisme n'existait plus. 

M. Daniel Pilly (S). Contrairement aux trois précédents orateurs, je suis très 
satisfait de cette réponse pour les raisons suivantes. 

Lorsque, il y a quelques années, nous avions préparé cette motion assortie 
d'un arrêté qui accordait une subvention d'un million de francs à l'Office du tou­
risme, dans l'esprit de nombreux groupes ici présents, il s'agissait de faire aboutir 
un ensemble de préoccupations: la préoccupation immédiate de l'Office du tou­
risme, qui semblait être la seule à préoccuper réellement les trois préopinants, et 
puis une préoccupation plus générale qui émanait de plusieurs groupes ici, qui 
était de demander à cet Office du tourisme d'orienter son travail dans des aspects 
peut-être un peu moins mercantiles et strictement économiques que ce qu'il avait 
fait jusqu'à présent, et ceci en essayant d'exploiter une certaine collaboration 
avec la Ville de Genève. 

Nous sommes aussi très satisfaits que la Ville réaffirme ce qu'elle fait pour le 
tourisme, et ces 10 millions, ce n'est pas une farce! C'est effectivement ce qui est 
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fait par la Ville de Genève en faveur du tourisme. Du côté de l'Office du tou­
risme, on avait plutôt tendance à considérer cela, sinon avec condescendance, du 
moins comme quelque chose de tout à fait normal et naturel qui ne comptait pas et 
je pense qu'il n'est pas mauvais de réaffirmer que cela compte, surtout par les 
temps qui courent. 

Il y a eu la malheureuse affaire de la subvention lors du budget qui s'est réso­
lue heureusement quand même, puisque j'estime - et là je suis peut-être le seul de 
cet avis - que la participation financière à l'Office du tourisme est une sorte de 
droit de regard, de droit d'entrée dans cette institution et que ce n'est pas telle­
ment le montant qui est important, mais que la Ville de Genève fasse partie insti-
tutionnellement de toutes ces opérations et qu'elle y collabore. Là, la fin du rap­
port, contrairement à M. Miffon, serait plutôt de tendance à me réjouir, puisque 
c'est la première fois... (Remarque de M. Chauffât.) 

Je m'excuse, Monsieur Chauffât, mais, sous M. Emmenegger, je n'ai jamais 
entendu parler de tourisme. Alors, maintenant, peut-être qu'on n'en parle pas 
comme vous voudriez, mais au moins on en parle. Bref, on nous propose au 
moins quelque chose qui va dans le sens de la résolution des problèmes soulevés 
par les dernières invites de la motion et c'est, pour nos groupes, très important. 
Nous avions accepté à l'époque le crédit à condition que ces deux invites se réali­
sent et nous nous félicitons que le Conseil administratif ait pris cela en mains et 
essaie par une collaboration, par la création d'une commission de travail, de faire 
avancer ces points-là aussi, qui, pour nous, ne sont pas des points mineurs, 
contrairement à ce que vous avez l'air d'affirmer par votre discours. 

En résumé, nous sommes très satisfaits de cette réponse et nous attendons de 
voir un résultat effectif d'une plus intense collaboration du Conseil administratif 
avec l'Office du tourisme. 

M. Gérald Crettenand (PEG). Les Verts sont aussi très satisfaits de la 
réponse du Conseil administratif. Mieux vaut une réponse tardive que pas de 
réponse du tout! Surtout qu'il s'agit là d'une réponse argumentée et en grande 
partie positive. 

Cependant, il reste un élément qui n'a pas été trop développé. Il s'agit du 
concept touristique qui figurait dans la quatrième invite de la motion de la com­
mission des finances. Ce concept ne peut être réduit, comme indiqué dans la 
réponse, à des significations triviales, voire banales, en particulier quant à la 
notion de Genève ville de paix, non nucléarisée et de défense de l'environnement. 
C'est un concept très important et ce n'est pas seulement une question de straté­
gie politique comme l'a dit M. Miffon en affirmant qu'on doit bien séparer pro-
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motion touristique et stratégie politique. Au contraire, il faut utiliser les atouts 
que Genève a aujourd'hui et un de ses atouts est le fait qu'elle est une ville de paix 
et le siège des droits de l'homme au niveau mondial. Ce ne sont donc pas des 
points mineurs. 

M. Chauffât souhaite en particulier l'affectation des bénéfices des jeux du 
Grand Casino à l'Office du tourisme. Nous trouvons cette proposition pour le 
moins prématurée. En fait, l'argent du Grand Casino devrait rester à la Ville de 
Genève et servir en particulier à des prestations sociales et culturelles et ne 
devrait pas renforcer les ressources de l'Office du tourisme où il y a quand même 
une mainmise de l'Etat et où la Ville perdrait toute influence. Pour financer 
l'Office du tourisme, d'autres ressources existent. Elles n'ont qu'à être réexami­
nées plus à fond et l'argent sera disponible, si tout le monde veut bien participer. 
Merci. 

M. Pierre Rumo (T). A quelques semaines des élections municipales, cer­
tains ont voulu faire une fois de plus le procès du conseiller administratif chargé 
du département des affaires culturelles. Mais certains ont la mémoire courte. 

En 1992, lorsqu'il s'était agi de voter une subvention d'un million de francs 
pour l'Office du tourisme, le Parti du travail avait émis plusieurs réserves quant à 
cette subvention et avait notamment demandé la création de la Fondation pour le 
tourisme. Cette fondation a été créée et c'est une très bonne chose, mais il ne faut 
pas perdre de vue - et là M. Chauffât a la mémoire courte - que c'est le Départe­
ment de l'économie publique au niveau cantonal qui pilotait cette question, que 
ce Département de l'économie publique a mis beaucoup de temps pour rédiger 
ses statuts et que c'est finalement en 1994 que la fondation a vu le jour et que les 
statuts ont pu être présentés. Par conséquent, quand M. Chauffât dit que cette 
réponse du Conseil administratif a mis longtemps pour être présentée au Conseil 
municipal, il doit tenir compte de tous les éléments. 

Par ailleurs, il est vrai que, sur le plan des ressources de l'Office du tourisme, 
on attendait beaucoup, peut-être même un peu trop de cette fameuse taxe sur le 
tourisme. Mais, là, également, je crois qu'il y a eu des failles; elles venaient prin­
cipalement du Département de l'économie publique qui a mal concocté cette taxe 
et il a fallu revenir en arrière, ce qui a pris du temps et coûté de l'argent. Je vous 
rappelle que, d'après la première mouture de ce projet, des petits commerçants 
qui étaient peu concernés par le tourisme auraient dû payer des taxes exorbitantes 
et il a fallu revenir en arrière. Par conséquent, il est vrai que toute cette affaire a 
pris du temps mais, je le répète, ce n'était pas la faute de la Ville, c'était plutôt la 
faute du Canton. 
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Du reste, c'est le Département des finances, je crois, qui est chargé de préle­
ver cette taxe sur le tourisme et, là, le Canton ne fait pas de cadeaux à l'Office du 
tourisme; il fait payer très cher ses services. On aurait également pu s'attendre à 
un effort ou à un geste du Département des finances et du Canton pour permettre 
à l'Office du tourisme d'avoir plus de ressources en vue de promouvoir Genève et 
son tourisme. 

D'autre part, j'aimerais également soulever un point peut-être relativement 
secondaire. Il manquait à Genève un hebdomadaire concernant la vie culturelle. 
On attendait beaucoup de cet opuscule. Il est apparu il y a quelques semaines sous 
le nom de Genève Agenda et je dois dire que j 'ai été déçu et je ne suis pas le seul. 
S'il y a un léger progrès par rapport à ce qui se faisait auparavant, la presse a 
relevé que c'était quand même un progrès modeste et que ce n'est pas encore ce 
qu'on peut attendre de mieux dans la prospection et la promotion du tourisme à 
Genève. 

Voilà ce que je voulais préciser, puisqu'il y a eu des remarques très politi­
ciennes et j'aimerais dire que, dans l'ensemble, ce rapport du Conseil administra­
tif nous satisfait; il répond en tout cas à l'invite faite en son temps par le Conseil 
municipal. 

Le président. Avant de donner la parole à M. Brolliet, je rappelle que c'était 
une motion de la commission des finances. Une personne par groupe a déjà pris la 
parole. Avez-vous quelque chose de nouveau à ajouter, Monsieur Brolliet? Oui? 
Allez-y! 

M. David Brolliet (L). Je ne voudrais pas reprendre tout ce qui a été dit, mais 
simplement profiter de la présence du conseiller administratif. 

En lisant ce rapport avec beaucoup d'attention, je m'aperçois, Monsieur le 
conseiller administratif, que vous avez la marotte des groupes de travail. Vous 
êtes en train d'en créer pour tout et à tour de bras. Vous nous avez expliqué ce 
qu'il en était de celui-là, mais vous pourriez être concret et plus précis quant à la 
composition de ce groupe de travail, à propos des personnes qui y travailleront. Je 
vous remercie. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Monsieur le président, Mes­
dames et Messieurs, je voudrais intervenir à plusieurs niveaux, au vu des interro­
gations ou des réflexions de différents conseillers municipaux. 
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Premièrement sur le retard. Je pense que M. Rumo l'a très bien expliqué, la 
réponse à la motion qui vous est donnée aujourd'hui n'est pas une information sur 
ce qu'on va faire, c'est un rapport qui vous présente ce qui a été fait, ce qui a été 
fait dans les limites imparties par plusieurs partenaires, puisque nous n'étions pas 
seuls. Nous étions en présence du Département de l'économie publique et de 
l'Office du tourisme. Le département des affaires culturelles a quant à lui pré­
senté des réflexions suite aux invites de cette motion. 

Cette réponse du Conseil administratif est donc un excellent rapport qui 
répond parfaitement non seulement aux invites de la motion, mais qui fait l'état 
des lieux de la situation et décrit exactement, point par point, les réponses aux 
problèmes ou à la problématique générale. Que certains n'en soient pas contents, 
je le concède. Il est tout à fait normal et logique qu'on puisse avoir sa propre 
interprétation et vision des choses. 

D'autre part, je ferai également remarquer qu'il faut faire un distinguo entre 
l'Office du tourisme et la Fondation pour le tourisme. D'ailleurs, l'argent que 
vous avez voté au budget municipal va bien sûr à la fondation et non pas à 
l'Office du tourisme, puisque la répartition des subventions est déterminée par la 
loi sur le tourisme. 

Vous avez l'air de considérer que le département des affaires culturelles pour­
rait intervenir, comme si le secteur du tourisme était un service municipal. A 
l'inverse de certaines municipalités ou de grandes villes comme Lyon, eh bien, 
nous, nous n'avons pas de service municipal qui s'occupe du tourisme. Nous 
avons délégué cela à un Office du tourisme qui est une association privée et il est 
évident que nous ne pouvons pas influencer ou impulser des directions sur la 
défense du tourisme à Genève de la même manière que si c'était un service muni­
cipal, comme je le vois faire souvent par mes collègues qui sont maires de 
grandes villes. Ils peuvent, eux, avoir leur politique de promotion, de marketing 
avec une action en direct, puisqu'ils peuvent intervenir par leurs hauts fonction­
naires et leurs services de relations publiques. Nous représentons un des interlo­
cuteurs, c'est-à-dire une autorité de surveillance qui vérifie que les fonds consa­
crés au fonctionnement de l'Office du tourisme sont bel et bien utilisés pour les 
objectifs décidés par le Conseil municipal ou que le Conseil administratif désire 
installer. A titre d'information, je vous rappelle que, dans le comité de l'Office du 
tourisme qui possède dix-neuf sièges, nous ne possédons qu'un seul siège. Vous 
voyez donc la marge de manœuvre. De même, au niveau de la Fondation pour le 
tourisme nous avons un seul siège parmi tous les autres. Cela vous donne les 
limites dans lesquelles notre action peut se développer. 

Par ailleurs, j'aimerais répondre aussi à certaines critiques émises tout à 
l'heure concernant le fonctionnement de l'Office du tourisme. Monsieur Miffon, 
vous savez parfaitement, puisque vous siégiez auparavant à l'ancien Office du 
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tourisme, que la situation n'était pas merveilleuse et que son fonctionnement 
subissait vraiment des critiques de la part des milieux politiques et que les 
milieux économiques également n'étaient pas satisfaits. C'est ce qui a valu juste­
ment la création des nouveaux statuts de l'Office du tourisme ainsi que la création 
d'une nouvelle fondation. Et l'on voit maintenant d'ailleurs, grâce au nouveau 
président de l'Office du tourisme, apparaître de nouvelles impulsions ainsi 
qu'une sérieuse reprise en mains. Nous avons enfin un président capable de 
«manager» le tourisme à Genève et j'espère que cela va continuer, en particulier 
avec des actions efficaces répondant à la problématique que j 'a i soulevée tout à 
l'heure. 

M. Chauffât est intervenu pour suggérer de trouver de nouvelles recettes. En 
particulier, il a fait allusion au bénéfice du Grand Casino. C'est une piste intéres­
sante, mais faisant partie, Monsieur Chauffât, du Conseil d'administration de la 
SECSA, vous devez savoir exactement ce qui se passe là-bas. D'ailleurs c'est sur­
tout ma collègue Madeleine Rossi, en charge de ce dossier, qui va apporter une 
réponse à vos préoccupations ou à vos suggestions. 

Voilà, Mesdames et Messieurs, je vous remercie de votre attention. Pour ma 
part, je ne considère pas les critiques qui ont été émises comme polémiques. Je 
concède volontiers que chacun puisse s'exprimer, mais les questions que vous 
avez soulevées, les interrogations, votre vision montrent, en fin de compte, que 
vous devriez relire une deuxième fois ce rapport, parce que nous répondons par­
faitement dans ce rapport à toutes vos préoccupations. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Je rappelle que cette motion avait été complète­
ment refondue par la commission des finances. 

Maintenant, je souhaite exprimer un certain nombre de remarques. J'ai écouté 
très attentivement les intervenants des différents partis et j 'ai été assez surpris de 
constater qu'on essaie d'évacuer certains problèmes. En effet, on parle du sujet 
qui fait plaisir, de ce qu'on voudrait voir changer, mais de ce qui pourrait réelle­
ment et avantageusement changer, on n'en parle pas. Mon camarade Rumo, lui, 
en a parlé. Il s'agit de la facturation par l'Etat de ses frais d'encaissement des 
taxes à l'Office du tourisme. C'est à mon avis un élément à rectifier. Lors du bud­
get, on s'est battu dans cette salle comme des chiffonniers, il faut le dire, à propos 
de la subvention de 360 000 francs. Tout le monde a dit un peu ce qu'il n'aurait 
peut-être pas dû dire, parce que Genève devait être le point de mire. J'ai eu la 
chance de participer aux discussions de la commission de l'économie du Grand 
Conseil et de celle des finances du Conseil municipal sur l'ensemble des pro­
blèmes de POTG et je m'aperçois que ce sont toujours les mêmes personnes qui 
essaient d'éviter certains problèmes. Le Conseil municipal doit au contraire inter-
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venir énergiquement pour que l'Etat diminue ses frais de facturation au titre de la 
perception de la taxe. Lors du budget, on nous a accusés d'être contre l'Office du 
tourisme parce que nous refusions de voter la subvention de 360 000 francs pour 
l'Office du tourisme. J'avais répondu qu'on était en train de se battre pour des 
centimes alors que, de l'autre côté, l'Etat retenait des milliers et des milliers de 
francs. 

Contrairement à M. Pilly qui trouve la réponse du Conseil administratif for­
midable, je pense que M. Vaissade n'est pas assez dur sur ce problème-là. Il y a de 
l'argent et si on veut tous se battre pour Genève, autant l'Etat que la Ville, on doit 
tirer à la même corde. Il faut donc dénoncer cette facturation qui, il faut le dire, est 
un abus. L'Etat est un maquereau. Il vit aux crochets de l'Office du tourisme. Il 
faut appeler les choses par leur nom: l'Etat profite d'une fille de joie. Voilà, c'est 
cela! (Protestations.) Oui, je sais que cela ne fait pas plaisir aux partis de 
l'Entente. C'est un gouvernement monocolore, c'est un gouvernement dirigé par 
les libéraux et c'est les libéraux qui profitent. Il faut le dire et le dénoncer. Cela 
doit apparaître dans le Mémorial et tout le monde sera content! 

Le président. Pour clore, je donne la parole à Mme Rossi. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Juste une précision en ce 
qui concerne la SECSA, c'est-à-dire la Société d'exploitation du Grand Casino. 

Vous savez qu'il existe un fonds «spectacles» qui fait naturellement partie de 
toutes les conventions liées au droit de superficie et qui ont été avalisées par ce 
Conseil municipal en 1972. Ce fonds doit simplement couvrir les déficits de la 
salle de spectacles. Avec la nouvelle situation qui existe maintenant dans la ges­
tion de ce dossier, le conseil d'administration de la SECSA a décidé, il y a envi­
ron un mois, de créer un fonds pour «le tourisme et d'utilité publique». Selon les 
termes de l'ancienne loi fédérale - le projet de la nouvelle loi étant en consulta­
tion - les bénéfices d'un casino doivent alimenter la création d'un fonds du «tou­
risme et d'utilité publique». Nous avons repris les mêmes termes. Le conseil 
d'administration a pris cette décision, le Conseil administratif l'a avalisée et, 
maintenant, nous attendons l'approbation du Conseil d'Etat, car nous sommes 
toujours soumis à l'approbation du Conseil d'Etat qui est notre autorité de tutelle. 

Je préciserai encore que j 'ai eu l'occasion, il y a environ trois semaines, de 
donner toutes ces informations à la commission des finances, puisque par une 
motion vous m'avez chargée d'informer régulièrement la commission des 
finances sur l'évolution de ce dossier. 
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J'ajouterai enfin que le conseil d'administration de la SECSA réserve un 
siège à un délégué de l'Office du tourisme. Nous collaborons particulièrement 
avec l'OTG pour la promotion du Casino à l'étranger, puisque nous n'avons pas 
le droit de faire de la publicité à Genève. 

13. Pétitions. 

Le président. Nous avons reçu la pétition N° 70, de l'Association pour le 
parc de l'ancien palais, demandant la réalisation d'un véritable parc public ouvert 
sur l'Arve sur la parcelle de l'ancien palais des expositions. 

M. Daniel Sormanni (S). Je souhaiterais que la lettre qui accompagne cette 
pétition soit lue à ce Conseil municipal. 

Le président. Etes-vous suivi par six conseillers municipaux? (Plusieurs 
mains se lèvent.) Bien, Mme Spielmann va donner lecture de cette lettre. 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 5 mars 1995 
Monsieur le Président, 

Veuillez trouver en annexe une pétition, munie de plus de 3200 signatures, 
que nous avons adressée au Grand Conseil à propos de la réalisation d'un parc 
public sur le terrain de l'ancien palais des expositions. 

Notre association s'est constituée le 19 janvier dernier dans le but de favoriser 
la création d'un parc qui soit ouvert sur l'Arve sur la parcelle de l'ancien palais 
des expositions, comme cela était prévu selon un accord passé entre l'Etat et la 
Ville il y a quelques mois. Or cet accord a été rompu par la Ville en raison de la 
volonté de l'Etat de conserver sur la parcelle des bâtiments vétustés situés le long 
du quai Ernest-Ansermet. 

Nous avons été reçus par la commission des travaux du Grand Conseil le 
14 février dernier. Il est apparu au cours de la séance d'audition que le principal 
obstacle à la démolition des bâtiments en question, en particulier le bâtiment 
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dénommé «Le Palais», résidait dans la présence d'une société commerciale 
(Jackfill Electronic SA) qui y organise des soirées discos deux soirs par semaine. 
Certains députés tiraient en effet argument qu'une des deux soirées est destinée 
plus particulièrement aux jeunes en soulignant le rôle «social» que jouerait de 
cette manière la société Jackfill, ceci justifiant à leurs yeux la décision de ne pas 
démolir le bâtiment qu'elle occupe. Sans vouloir trop minimiser ce rôle, nous 
pensons toutefois qu'il est inadmissible de péjorer durablement l'aménagement 
d'une parcelle qui constitue le dernier espace public à créer dans ce quartier, ceci 
sans compter que la présence d'une discothèque à cet endroit cause de graves nui­
sances sonores sous les fenêtres du home pour personnes âgées situé au bout du 
passage Baud-Bovy ainsi qu'à proximité de nombreux logements familiaux. 

Bien que la Ville de Genève ne soit pas propriétaire de la parcelle, nous pen­
sons néanmoins qu'elle se doit d'agir pour débloquer la situation étant donné que 
ce terrain est situé sur le territoire de la Ville. En particulier nous avons été pour le 
moins étonnés de constater qu'après s'être engagée à réaliser un parc public 
ouvert sur l'Arve, la Ville estime maintenant, par la voix de sa conseillère admi­
nistrative Jacqueline Burnand, que tout va pour le mieux dans la mesure où l'Etat 
compte réaliser un parc, alors même qu'elle avait elle-même refusé les conditions 
sous lesquelles la réalisation du parc est envisagée ! 

Nous sommes quant à nous tout à fait opposés à cette inversion de priorité qui 
verrait préférer les intérêts d'une société commerciale utilisant quelques heures 
par semaine un bâtiment promis à la démolition à ceux de plus de dix mille per­
sonnes (habitants et étudiants de l'université) qui utiliseront l'espace occupé par 
ce bâtiment de manière permanente. 

Nous sommes d'autant plus choqués par ce choix qu'une solution existe: ne 
serait-il en effet pas possible que la Ville mette à disposition de Jackfill des 
locaux des anciens abattoirs de la Ville dans la mesure où ceux-ci sont inoccupés, 
situés dans une zone inhabitée, de surcroît bien desservie par les transports 
publics? Ce d'autant plus qu'il ne s'agirait probablement pas d'une mise à dispo­
sition gratuite puisque la société Jackfill paie actuellement un loyer à l'Etat de 
Genève. Vous n'ignorez sans doute pas les efforts que fait la Ville pour dévelop­
per dans le quartier de la Jonction une politique de débats et de concertations à 
propos des questions d'urbanisme, d'aménagement et plus généralement de pro­
blématiques sociales. Il y aurait là une bonne occasion pour la Ville de manifester 
concrètement son action en s'engageant plus activement pour ne pas laisser 
s'envenimer une situation conflictuelle. 

Nous demandons donc au Conseil municipal de la Ville de Genève de manda­
ter l'administration compétente afin qu'elle examine cette possibilité et qu'elle 
s'entende avec l'Etat pour parvenir à une solution permettant de respecter la pro­
messe faite aux habitants de ce quartier depuis plus de quinze ans. 
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A toute fin utile, nous vous informons également que nous avons effectué la 
même proposition à M. Philippe Joye, à la commission des travaux du Grand 
Conseil ainsi qu'à Mme Jacqueline Burnand et M. André Hediger. 

En vous remerciant par avance de l'attention que vous voudrez bien porter à 
notre demande, nous vous adressons, Monsieur le Président, nos respectueuses 
salutations. 

Pour le comité de l'association 
Le président 

Alain Cudet 

Le président. Le bureau propose le renvoi de cette pétition à la commission 
des pétitions. 

Mis aux voix, le renvoi de la pétition N° 70 à la commission des pétitions est accepté à l'unanimité. 

14. Propositions des conseillers municipaux. 

Néant. 

15. Interpellations. 

Le président. Le bureau a reçu les interpellations suivantes: 

- N° 7108, de M. David Brolliet (L): Prix culturels de la Ville de Genève? Et 
alors! 

- N° 7109, de M. Jean-Louis Reber (DC): voies de bus et deux-roues. 
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16. Questions. 

a) écrites: 

Le président. II a été répondu à la question écrite suivante: 

N° 1225, du 31 octobre 1990 

de M. Michel Meylan (T) 

Conseiller municipal 

Concerne: changement de plaque: coût réel. 

Suite à la décision du département de Mme Jacqueline Burnand de compléter 
toutes les plaques de rues de la Ville de Genève pour la somme d'environ 
600 000 francs, peut-on connaître les imbrications et les coûts financiers qui en 
résultent sur les différents services suivants: 

Le SIS (carte et nomenclature) - le Cadastre - la Police municipale - l'état 
civil, etc. 

En conséquence, quel sera le coût réel total pour l'ensemble de notre collecti­
vité? 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Renseignements pris auprès du Service d'incendie et de secours, du Cadastre 
et de la Police municipale, le remplacement des plaques de rues de la Ville de 
Genève n'a eu aucune répercussion financière sur ces services. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : La conseillère administrative : 
Guy Reber Jacqueline Burnand 

Le président. Les questions écrites suivantes ont été déposées: 

- N° 2079, de M. David Brolliet (L): transparence dans les locations de la Ville 
de Genève; 
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- N° 2080, de M. Jean-Louis Reber (DC): passage pour piétons de l'avenue 
Giuseppe-Motta, hauteur entrée centre sportif de Varembé; 

- N° 2081, de M. Jean-Pascal Perler (PEG): le SEVE et les contrats de mainte­
nance. 

b) orales: 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Lors de la séance du 
Conseil municipal du 15 février, Mme Erdogan m'a posé une question concernant 
le congé donné à un artisan au 8, rue des Cordiers. Lors de l'examen de la propo­
sition N° 330 en vue de l'octroi en droit de superficie de cet immeuble à une 
coopérative d'habitation, l'assurance avait été donnée à la commission du loge­
ment qu'aucun congé ne serait signifié aux locataires sans qu'une solution accep­
table de relogement soit trouvée. 

Or, il s'agit, Madame, du local loué à une entreprise de gypserie-peinture qui 
n'occupe plus les locaux depuis un temps assez certain, voire long, et qui les a 
sous-loués sans autorisation à deux autres entreprises de peinture. De surcroît, le 
patron de cette entreprise ne répond pas aux informations que nous lui deman­
dons. Quand vous savez que ces locaux sont loués environ 1800 à 2200 francs par 
année, vous imaginez ce que peuvent payer en sous-location deux autres entre­
prises de peinture. De plus, les locaux sont très mal entretenus, des bidons de 
peinture traînent partout, et la commission du logement a pu s'en rendre compte 
lorsqu'elle a visité cet immeuble. 

En conséquence, la procédure veut qu'en désespoir de cause le bail soit 
dénoncé. C'est ce que nous avons fait et sans proposition de relogement, puisque 
le locataire principal n'occupe plus ces locaux. 

M. David Brolliet (L). Je voudrais poser plusieurs questions à M. le 
conseiller administratif Vaissade. Monsieur Vaissade, à l'occasion d'une confé­
rence de presse, vous avez fait le bilan de vos quatre ans à la tête du département 
des affaires culturelles. Les membres de la commission des beaux-arts ont 
regretté de ne pas être associés à cette conférence de presse étant donné qu'ils 
auraient ainsi pu avoir l'information de première main; j'aurais voulu vous 
entendre à ce sujet-là. 

Deuxièmement, nous avons reçu ce soir une copie du livre que vous avez 
édité, Monsieur le conseiller administratif, et nous vous en remercions. A ce 
sujet, j'aurais voulu que vous puissiez être un peu plus, je dirais, précis sur ce 
livre. Pourriez-vous peut-être nous donner une idée du coût de cet ouvrage et 
nous indiquer par quel biais cet ouvrage a été financé? 
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Une question plus générale. Vendredi 10 mars à 19 h 30, vous avez donné un 
vin d'honneur en l'honneur du colloque Latsis qui se tenait à Genève. Il n'y avait 
aucun membre du Conseil administratif à ce vin d'honneur et aucun membre du 
bureau du Conseil municipal. Je voudrais que vous me donniez des explications 
et que vous m'expliquiez, en matière de politique de vos vins d'honneur, com­
ment cela se passe et en quoi un vin d'honneur sans la présence des intéressés est 
utile. Je vous remercie. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Je crois que vous êtes un des 
suiveurs fidèles des vins d'honneur (brouhaha) et que vous y prenez non seule­
ment un certain plaisir, mais qu'en plus vous devez avoir dans votre poche un 
petit calepin pour noter les absences ou les présences, puisque vous êtes déjà 
intervenu à ce niveau-là pour faire des remontrances au Conseil administratif et 
lui dicter la manière dont il devrait agir. 

Au vin d'honneur que la Ville de Genève a offert pour le Prix Latsis, je devais 
être le représentant du Conseil administratif, mais - et c'est là que ce n'était pas 
planifié -j 'étais aussi atteint d'une grippe très forte et je n'ai pas pu m'y rendre. 
Vous savez que le Conseil administratif est très chargé, que les obligations 
diverses, les vins d'honneur sont répartis longtemps à l'avance - environ trois 
semaines, voire parfois deux mois à l'avance - et que je ne peux pas demander au 
pied levé à un de mes collègues de me remplacer. Voilà, vous avez la réponse. 
Je peux vous donner un certificat médical si vous voulez, cela complétera votre 
rapport! 

Ensuite, concernant le bilan de la législature pour le département des affaires 
culturelles, c'est volontiers que je vous réponds, puisque c'est le Conseil munici­
pal lui-même qui pendant plusieurs mois, voire plusieurs années, a demandé une 
information et une communication sur les activités du département des affaires 
culturelles, en particulier sur cette fameuse politique culturelle que j 'ai traitée 
d'ailleurs à la dernière séance du Conseil municipal. Pour ma part, c'est un devoir 
d'informer le Conseil municipal non seulement sur le bilan d'une législature, sur 
les orientations et impulsions que j 'ai pu donner et la mise en œuvre d'une poli­
tique culturelle, mais aussi sur le travail considérable que mes collaborateurs ont 
fait dans ce département. D'autre part, si vous avez lu ce document, vous aurez 
remarqué qu'il a une particularité, c'est qu'il présente d'une manière détaillée et 
claire le fonctionnement du département des affaires culturelles, c'est-à-dire qu'il 
peut être utilisé dans un sens d'information relativement large, puisque chaque 
service met en évidence les actions qu'il opère dans le domaine culturel à 
Genève, sans parler bien sûr des interventions de politique générale, et indique 
quels sont les axes et les informations. 

Maintenant, comme pour le livre blanc de mon prédécesseur sur le départe­
ment des affaires culturelles à la dernière législature, les frais de publication sont 
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pris sur les lignes budgétaires consacrées à la propagande et publicité. Pour 
répondre à votre question, les frais d'impression de cette plaquette, qui peut être 
considérée plutôt comme un livre d'information, sont évalués entre 4000 et 
5000 francs. 

Le président. Monsieur Brolliet, vous avez été pris à partie. Vous avez la 
parole, c'est mon point de vue. 

M. David Brolliet (L). Merci, Monsieur le président, vous faites preuve 
d'une impartialité qui vous honore. 

Monsieur le conseiller administratif, je suis peut-être un coureur de vins 
d'honneur, soit, cela ne me dérange absolument pas. Ce qui me dérange beaucoup 
plus, Monsieur le conseiller administratif, c'est que je vous ai posé une question 
sur la politique en matière de ces vins d'honneur et pas du tout par rapport au fait 
que vous y soyez ou que vous n'y soyez pas - quoique votre absence ait été 
remarquée et que je pense que, vis-à-vis d'une ville comme celle de Genève, il 
n'est pas normal qu'un représentant ne soit pas là. Je faisais allusion à l'utilisa­
tion des deniers publics, cher Monsieur. Nous devons rendre des comptes à la 
population et je n'aimerais pas que celle-ci s'imagine qu'on dilapide son argent 
en vins d'honneur dans le cadre de choses inutiles. Merci. (Brouhaha.) 

M. Pierre de Freudenreich (L). Monsieur le président, Mesdames et Mes­
sieurs, je crois que M. Perler a raison, il faut de la transparence. Il faut que les 
gens soient au courant et je crois que la population doit savoir si oui ou non cer­
tains conseillers municipaux ou conseillères municipales bénéficient d'avan­
tages, tout simplement de par leur situation. Il est important que la population 
sache qu'aucun conseiller municipal ou conseillère municipale ne bénéficie 
d'avantages dus uniquement à sa position. Une question a été posée à M. Jucker, 
les journaux s'en sont emparés - apparemment ils n'ont pas grand-chose d'autre à 
faire. M. Jucker répond. C'est la transparence. C'est pourquoi je demande au 
Conseil administratif de publier la liste de l'ensemble des conseillers munici­
paux, conseillères municipales, qui bénéficient d'un logement appartenant à la 
Ville. 

Le président. C'est une interpellation que vous faites, ce n'est pas une ques­
tion. 
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M. Pierre de Freudenreich. C'est une question, Monsieur le président. Ma 
question est: quels conseillers municipaux et quelles conseillères municipales 
sont logés par la Gérance immobilière municipale? Quels sont leurs loyers? Tout 
simplement. Que cela soit transparent, que tout le monde sache. Je vous remercie. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Je répondrai ultérieure­
ment, je n'ai pas les renseignements avec moi. 

M. Pierre-Charles George (R). Monsieur le président, j'aimerais poser une 
petite question à Mme Burnand. Je remarque par exemple qu'à la Treille, il y a 
deux ans, la barrière a été fracassée par un marronnier qui est tombé en hiver. Je 
remarque aussi qu'au quai Bezançon-Hugues les barrières ont été détériorées. Je 
me demande combien d'années il faut pour réparer une barrière en ville de 
Genève. C'est très dommage de voir des cordons en plastique rouge et blanc, 
accompagnant un hauban, dans une des promenades les plus belles, la Treille, et 
au bord du Rhône qu'on aimerait tellement rendre vivant. 

Le Conseil administratif répondra ultérieurement. 

M. Guy Dossan (R). Ma question s'adresse à Mme Burnand. On vient de 
voter la désaffectation de la rue des Moulins-Raichlen. J'aimerais savoir ce qu'on 
va aménager sur l'ancienne parcelle Fortis, parce qu'on n'arrête pas de nous dire 
qu'il manque un espace vert dans ce quartier, mais j 'ai l'impression qu'on est en 
train d'y aménager un parking. Est-ce bien cela? 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Vous avez voté, 
Monsieur le conseiller municipal, il y a de cela maintenant quelques mois, ledit 
terrain «affectation scolaire» et, en attendant que l'école se construise, nous ren­
ions au mieux les fonds de la Ville de Genève. Pour l'instant en tout cas, il s'agit 
d'un parking dans l'attente de la construction de l'école. 

M. Gérald Crettenand (PEG). C'est une question à M. Rossetti concernant 
les patrouilleuses scolaires. J'ai constaté que des patrouilleuses scolaires sont 
présentes à des endroits où il y a des feux de circulation. Par exemple à la rue de la 
Servette, angle Louis-Favre; au carrefour des Charmilles; à la rue des Terreaux-
du-Temple, devant le restaurant La Nasse. Alors je me demande de quelle utilité 
elles sont et si elles ne pourraient pas être mieux utilisées sur d'autres sites en 
ville de Genève. 
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Le Conseil administratif répondra ultérieurement. 

M. Daniel Pilly (S). Ma question s'adresse à Mme Rossi. En entrant dans cette 
salle, j 'ai eu un choc, ma chère Madame, parce que le tableau auquel je tiens tant 
est vide. Ma question: quand le rernplira-t-on? 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, je suis moi-même choquée, mais vous savez que votre chef de groupe 
a reçu tous les renseignements, puisque à chaque séance du Conseil municipal 
nous remettons le «carnet du lait» - que vous avez vous-même instauré à 
l'époque - sous une forme un peu plus élaborée et, Monsieur le conseiller muni­
cipal, veuillez donc nous excuser pour cette lacune et consulter les documents qui 
ont été remis à votre chef de groupe. A la prochaine séance du Conseil municipal, 
je vous promets que les choses seront rétablies et rentrées dans Tordre. 

Le président. En rappelant que la commission des sports est convoquée à la 
salle Nicolas-Bogueret jusqu'à 19 h 30, je clos cette séance et vous donne 
rendez-vous à 20 h 45. 

Séance levée à 19 h 10. 
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MÉMORIAL 
DES 

S É A N C E S DU C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA V I L L E DE G E N È V E 

Trente-troisième séance - Mardi 14 mars 1995, à 20 h 45 

Présidence de M. Christian Zaugg, président 

La séance est ouverte à 20 h 45 dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: MM. André Hediger, maire, Michel Rossetîi, 
conseiller administratif, Alain Comte, Raymond Desariens, Jorge Gilabert et 
Olivier Moreillon. 

Assistent à la séance: M. Alain Vaissade, vice-président, Mmes Jacqueline 
Burnand et Madeleine Rossi, conseillères administratives. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1er mars 1995, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 14 mars à 17 h et 20 h 30 et mercredi 15 mars 1995, 
à 17 h. 
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Motion: incinération des déchets 

1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Motion de MM. Jean-Pascal Perler et Gérald Crettenand: un 
remède contre l'augmentation des charges financières dues à 
l'incinération des déchets: l'information (M 1220)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 

- des déchets ménagers comme matière première qu'il faut valoriser; 

- une augmentation constante des coûts d'incinération aux Cheneviers; 

- une charge financière de plus en plus importante pour la Ville de Genève; 

- la faiblesse toute relative du nombre de citadins qui trient sélectivement leurs 
déchets par rapport au potentiel existant; 

- l'information au public, comme vecteur indispensable et nécessaire à cette 
prise de conscience qu'est la récolte sélective des déchets, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à créer une ligne budgé­
taire concernant l'information aux habitants de la Ville de Genève. Ce nouveau 
poste correspondra à 1% de la charge financière prévue au poste 351, «Cantons» 
contenu dans la rubrique 230502, «Levée des résidus». 

M. Jean-Pascal Perler (PEG). Chers «nombreux» collègues, vous savez que 
je m'intéresse aux déchets, en tout cas à la gestion des déchets, et j'aimerais com­
mencer mon intervention en vous citant quelques chiffres. 

1 Annoncée, 2188. 



SEANCE DU 14 MARS 1995 (soir) 2667 
Motion: incinération des déchets 

J'ai sous les yeux les sommes versées par la Ville de Genève à l'usine d'inci­
nération des Cheneviers depuis 1985. Toutefois, je ne vais pas aller si loin dans le 
passé, je vais commencer en 1990. En 1990, la Ville a versé 8 600 000 francs -
j'arrondis. En 1991, elle a versé 9 100 000 francs, soit 500 000 francs de plus. En 
1992, elle a versé 10 200 000 francs, cela représente une augmentation de 
1 100 000 francs. En 1993, elle a versé 10 900 000 francs, l'augmentation est de 
700 000 francs. En 1994 - on vient d'obtenir les comptes - !a Ville a versé 
12 100 000 francs, ce qui représente une augmentation de 1 200 000 francs. On 
peut donc dire que, chaque année, la Ville verse aux Cheneviers à peu près 1 mil­
lion de francs de plus que l'année précédente. Combien de temps cela va-t-il 
continuer? 

La population de la Ville de Genève, depuis 1990, n'a pas franchement évo­
lué, elle compte environ 174 000 habitants. Donc, on ne peut pas dire que l'aug­
mentation des versements de la Ville aux Cheneviers soit due à un accroissement 
du nombre d'habitants. 

La quantité d'ordures calculée subit une augmentation annuelle de 3%, taux 
que la Division de la voirie utilise pour faire ses prévisions. Chaque année, le prix 
à la tonne augmente d'environ 15 francs. Cette année, il y a eu un tel tollé de 
l'Association des communes que le Conseil d'Etat a dû descendre le prix - j e dis 
«descendre», parce que cette année, en 1995, on ne payera que 200 francs la 
tonne, normalement cela aurait été 210 francs. 200 francs la tonne, cela signifie 
qu'un kilo de notre poubelle coûte 20 centimes. Pour nous, les Verts, en regard 
des mesures de tri sélectif que la Ville met en place, considérer une augmentation 
annuelle de 3% afin de préparer le budget nous semble insupportable. 

Concernant le tri sélectif: si je me base sur l'expérience de la récolte des 
déchets organiques, il se trouve que l'expérience est en pleine évolution et 
qu'actuellement nous avons, pour un potentiel de 33 000 habitants collecteurs, 
environ 6000 habitants qui jouent le jeu. Si je calcule le rapport entre 6000 et 
33 000 habitants, cela donne ce qu'on appelle le taux de récupération, qui se situe 
à 18%. Selon le budget 1995 et selon les prévisions du Conseil administratif sui­
vant l'évolution de la récolte de ces déchets, le potentiel de ces habitants collec­
teurs va passer, en 1995, à 95 000 habitants. Si on respecte ce taux de récupéra­
tion de 18% - taux qui est donc prévu par la Division de la voirie - cela représente 
18 000 habitants sur 95 000, c'est-à-dire que, sans augmenter l'infrastructure de 
récupération, il existe un potentiel encore non utilisé d'habitants collecteurs qui 
pourraient faire leur tri sélectif. 

Que pouvons-nous faire face à cette augmentation annuelle des frais d'inciné­
ration que nous payerons aux Cheneviers? Pour leur part, les Verts préconisent 
l'information, la sensibilisation, la responsabilisation. C'est pourquoi je vous 
propose d'ajouter une ligne budgétaire de 1% de la somme que nous verserons 
aux Cheneviers pour l'information. 
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J'ai un article du journal Extension qui... (Rires dans les bancs de la gauche.) 
La gauche rigole. Pour ma part, que cela soit à gauche ou à droite, quand je paie 
1 million de francs de plus par année pour l'incinération des déchets, cela m'est 
égal d'où je suis! 

J'aimerais vous citer cet article: «Le canton de Vaud a mis en place un impor­
tant réseau de tri pour promouvoir le recyclage d'une part grandissante des 
déchets. A Lausanne - précisent les promoteurs du projet - le taux de récupéra­
tion atteint 27% grâce à une politique de sensibilisation de la population.» C'est-
à-dire qu'une ligne budgétaire de 1% pour l'information, ce que propose le 
groupe des Verts, est un investissement pour faire diminuer la charge que nous 
paierons aux Cheneviers. 

C'est pour cela que je vous propose d'accepter cette motion et de la renvoyer 
au Conseil administratif. Merci. 

Préconsultation 

M. Michel Ducret (R). L'information, c'est bien, mais c'est aussi, encore et 
toujours, du papier. C'est du papier pour informer et qu'il faudra trier après. Je 
rappelle qu'on met le papier d'un côté, le verre de l'autre, les déchets organiques 
encore ailleurs, deux ou trois autres saletés à l'abri (ça c'est heureux), et tout le 
reste qui n'est pas cité et qui augmente sans cesse, hop! on l'expédie aux Chene­
viers. 

Le résultat, c'est que la valeur des ordures incinérées diminue. Pourquoi 
diminue-t-elle? Parce que leur valeur calorifique a diminué. Or, je vous rappelle 
que la valeur calorifique, c'est assez important, puisque, à l'usine des Cheneviers, 
non seulement on y brûle des ordures, mais on produit de l'électricité avec. Or, la 
marchandise qu'on envoie là-bas produit de moins en moins d'électricité, par rap­
port à ce qu'on y brûle, parce qu'il y a une augmentation de marchandises à faible 
valeur calorifique. D'autre part, il y a une diminution du papier qui brûle bien, 
mais qu'on trie et dont on paie l'évacuation par wagons entiers vers l'Italie, car 
on en a trop et on ne sait plus qu'en faire. 

La proposition - sympathique de prime abord - qui nous est faite par cette 
motion, c'est un peu plus de papier pour informer la population et faire des éco­
nomies qu'on pourrait peut-être réaliser en brûlant un peu plus de papier au lieu 
de le trier à part. Personnellement, j 'ai quelques doutes quant à l'efficacité de la 
mesure. Finalement, on pourrait peut-être plutôt imaginer une gestion plus glo­
bale et voir si on ne pourrait pas, en améliorant la valeur calorifique des ordures 
qu'on évacue aux Cheneviers, obtenir un meilleur rendement de cette usine et 
ainsi faire baisser le coût effectif qu'on paie à cette usine pour éliminer les 
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ordures, car le produit qui en sort, c'est de l'électricité. Je vous rappelle qu'à une 
époque cette électricité suffisait à alimenter entièrement les TPG. Le prix de ce 
produit deviendrait donc plus intéressant, parce que la valeur calorifique serait 
meilleure. 

La proposition qui nous est faite ce soir est donc sympathique, intéressante, 
mais il me semble de plus en plus que cette gestion globale des ordures manque 
au profit de «on veut absolument trier», alors qu'on n'est pas très sûr qu'écono­
miquement cela soit valable et tout particulièrement par rapport au problème de la 
valeur calorifique des ordures. Je crois que, là, il faudrait peut-être se poser des 
questions; en tout cas si cette motion est renvoyée en commission. Il serait sou­
haitable qu'on ait quelques réponses sur une vision peut-être plus générale du 
problème et sur la perte de la valeur calorifique de nos ordures. Je vous remercie. 

M. Jean-Jacques Maillard (T). Sur le fond, le Parti du travail est d'accord 
avec cette proposition, car il vaut mieux, en effet, prévenir que guérir. En l'occur­
rence, prévenir veut dire informer et nous sommes favorables à cette meilleure 
information au public. 

Toutefois, nous ne souhaitons pas laisser cette information prendre des pro­
portions incontrôlables. C'est pourquoi nous proposons un amendement qui 
limite le montant de cette ligne budgétaire et qui est l'adjonction suivante: 

Projet d'amendement 

«pour autant que cette dépense n'excède pas 100 000 francs.» 

Nous ne doutons pas que les résultats d'une information bien comprise ren­
dront notre amendement purement formel. Je dépose cet amendement sur votre 
bureau, Monsieur le président. 

M. Gérald Crettenand (PEG). Monsieur le président, je veux intervenir sur 
un ou deux points, en particulier suite à l'intervention de M. Ducret. 

D'une part, pour lui, l'information, c'est toujours plus de papier. Or, au 
contraire, l'information peut être faite par d'autres moyens que celui de mettre 
des petits papiers dans les boîtes aux lettres. On pourrait organiser, par exemple, 
des assemblées dans des quartiers avec des vidéos et on pourrait aussi passer chez 
les gens pour discuter avec eux - sans être comme des témoins de Jehova - et 
essayer de les convaincre. Par exemple, dans l'immeuble où j'habite, dans le 
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quartier de la Servette, au Petit-Saconnex, une personne de la Division de la voi­
rie est venue pour discuter avec les habitants. C'est donc tout à fait possible. 
L'information ne signifie pas toujours plus de papier, au contraire. 

Ensuite, concernant la remarque sur le système de récupération qui ne serait 
pas économique du fait du peu de valeur calorifique des ordures incinérées, je 
suggère à M. Ducret de lire un article qui a paru dans le journal Entreprendre, en 
automne 1994, N° 18, de la Jeune Chambre économique de Genève, de M. Ber­
nard Girod, administrateur de Serbeco SA/TMC SA, entreprise de transport des 
matières à recycler, qui est intitulé: «Récupération ou incinération: coût et gestion 
des déchets à Genève». Là, M. Girod affirme qu'il n'est plus possible d'assumer 
l'explosion des coûts de traitement des déchets, notamment par la voie de l'inci­
nération. 

M. Gilbert Mouron (R). Il ne fait pas le papier, Girod! 

M. Gérald Crettenand. Pour passer du taux décrit par mon collègue Perler de 
18% d'habitants collecteurs à 27 ou 30% de la population, les campagnes de sen­
sibilisation seraient extrêmement nécessaires. L'administration municipale le 
reconnaît, puisque suite à la conférence de presse de la semaine passée pour la 
présentation des comptes 1994, un article paru dans Entreprises romandes, le 
journal des patrons romands, dit ceci: «Les redevances payées à l'Etat pour la 
destruction des ordures ménagères sont en diminution à la suite des campagnes de 
sensibilisation de la population pour réduire les gaspillages.» Donc, notre motion 
irait exactement dans ce sens tout en l'accélérant un peu. Pour l'année passée, il 
faut peut-être aussi tenir compte de l'aspect «crise» qui a certainement joué un 
rôle. 

L'amendement du Parti du travail, il est clair qu'on peut l'accepter, mais on 
aimerait laisser dans la motion l'indication de 1%. Donc on laisserait «1%» et, 
ensuite, on écrirait: «jusqu'à concurrence de 100 000 francs». (Remarque.) 

M. Jean-Jacques Maillard (T). L'amendement est comme cela! 

M. Gérald Crettenand. Alors, d'accord! 

M. Didier Bonnv (DC). Je ne sais pas si Mme Burnand avait l'intention 
d'intervenir sur cette motion. Si ce n'était pas le cas, je souhaiterais qu'elle le 
fasse. En effet, j'aimerais qu'elle nous donne quelques renseignements par rap-
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port à l'information qui est déjà faite en ville de Genève. Certes, on la connaît, 
mais j'aimerais savoir si Mme Burnand pense qu'il y a encore effectivement beau­
coup de choses à faire dans cette direction. 

M. Alain Marquet (PEG). Concernant la valeur calorifique des déchets, on 
peut quand même rappeler que les déchets organiques ne permettent sûrement pas 
de produire l'électricité qu'on pourrait souhaiter. 

D'autre part, la production d'électricité par l'usine des Cheneviers est une 
opportunité, mais ne devrait pas être une fin en soi, d'autant moins quand on sait 
que l'usine des Cheneviers reste le plus gros pollueur du canton; c'est à ne pas 
oublier. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Avec les avions! 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Monsieur le prési­
dent, j'assistais un peu passive à ce débat, parce que, finalement, on a rarement vu 
un conseiller administratif refuser une offre si généreuse et qui concerne l'infor­
mation, un domaine où nous avons quelques ambitions. 

Il est bien évident que, de ce point de vue là, la Voirie a des budgets limités et 
que nous nous bornons, pour ce qui concerne le quotidien, aux informations que 
vous connaissez, qui sont distribuées chaque année, parfois améliorées, lorsque 
nous faisons un effort de récupération dans tel ou tel quartier; c'est le cas, notam­
ment, lors de l'installation de bennes de récupération de fer ou d'autres maté­
riaux. 

Le fait est qu'il existe une information beaucoup plus circonstanciée dans le 
domaine du tri des résidus à la source, c'est-à-dire du tri ménager des résidus 
organiques et que nous avions, à l'époque, demandé un crédit extraordinaire 
d'environ 500 000 francs qui nous permet, encore aujourd'hui, de travailler, 
lorsque nous devons contacter les locataires, les propriétaires d'un immeuble où 
ce tri sera effectué. 

Il est évident qu'une somme plus confortable serait certainement intéressante 
à exploiter sans trop consommer de papier, pour suivre l'avis de M. Ducret, mais 
pour entretenir des contacts plus personnalisés avec la population des divers 
quartiers où s'effectuent les opérations de tri. Un peu plus d'argent dans ce 
domaine est toujours bienvenu. Je crois que nous pourrions en faire bon usage et 
il est évident, comme je le disais en préambule, que je verrais avec une certaine 
satisfaction cette nouvelle ligne budgétaire. 
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Le président. Nous passons au vote de l'amendement de M. Maillard que j 'ai 
lu il y a quelques minutes... (M. Perler lève la main.) 

Monsieur Perler, vous avez la parole. 

M. Jean-Pascal Perler (PEG). Je ne veux pas intervenir à nouveau, mais 
pouvez-vous, Monsieur le président, relire l'amendement, s'il vous plaît? 

Le président. Bien, je relis cet amendement. Le paragraphe traitant de la 
levée des résidus est complété de la façon suivante: «pour autant que cette 
dépense n'excède pas 100 000 francs». 

M. Michel Ducret (R). Monsieur le président, hors le fait que cette réserve 
me paraît tout à fait judicieuse, je voulais simplement rappeler que nous avons 
demandé un renvoi en commission des travaux. 

Le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maillard. 

Mis aux voix, l'amendement de M. Maillard est accepté sans opposition (quelques abstentions). 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est acceptée à la majorité (quelques opposi­
tions et abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à créer une ligne budgé­
taire concernant l'information aux habitants de la Ville de Genève. Ce nouveau 
poste correspondra à 1% de la charge financière prévue au poste 351, «Cantons» 
contenu dans la rubrique 230502, «Levée des résidus», pour autant que cette 
dépense n'excède pas 100 000 francs. 

Le président. Je mets maintenant aux voix la proposition de renvoi à la com­
mission des travaux... 
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M. Albert Rodrik (S). Mesdames et Messieurs J e respecte la proposition de 
M. Ducret, mais je tiens à demander à cette assemblée de réfléchir à ce texte qui 
n'a de sens qu'entre les mains d'un exécutif. Je ne vois pas bien ce qu'on va faire 
en commission avec cette affaire. Ou l'exécutif pourra faire quelque chose avec 
cette motion ou il ne pourra pas et on en fera le bilan. 

Mon collègue me souffle: «les jetons». Cela ne me semble pas une raison 
valable. Je vous prie de bien vouloir mettre aux voix, Monsieur le président, le 
renvoi au Conseil administratif. Merci. 

Le président. Il va de soi que, si le renvoi à la commission des travaux est 
refusé, cette motion va directement au Conseil administratif, c'est logique! 

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission des travaux est refusé 
par 34 non contre 32 oui (1 abstention). 

Le président. Cette motion est donc renvoyée au Conseil administratif. 

4. Motion de MM. Marco Ziegler, Didier Bonny, Pierre Rumo et 
Mme Caroline Dallèves Romaneschi: «Tout doux les Pâquis»: 
nous voulons des actes (M 1222)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 

- la difficulté de circuler dans le quartier des Pâquis et les nuisances qui en 
résultent pour les habitants; 

- les espoirs suscités par l'élaboration du plan «Tout doux les Pâquis», exemple 
réussi de collaboration entre la Ville de Genève et l'Etat; 

- les retards importants pris par la réalisation des mesures prévues, retards dus 
aux recours formés par les opposants de principe au plan «Circulation 2000»; 

- les demandes réitérées des habitants du quartier, restées jusqu'ici sans 
réponse; 

1 Annoncée, 2188. 
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

- intervenir auprès du Conseil d'Etat et du Département de justice et police et 
des transports pour demander que les recours contre le plan «Tout doux les 
Pâquis» soient tranchés dans les meilleurs délais et que les mesures de circu­
lation prévues soient enfin réalisées; 

- exécuter rapidement les mesures d'aménagement urbain qui sont de la com­
pétence de la Ville de Genève, de manière à répondre aux légitimes demandes 
des habitants du quartier; 

- associer les groupements membres de «Survivre aux Pâquis» à la réalisation 
de ces mesures, le cas échéant, moyennant la mise à leur disposition d'une 
enveloppe budgétaire et d'un cahier des charges précis. 

Mme Caroline Dalléves Romaneschi (PEG). «Tout doux les Pâquis» avance 
vraiment tout doucement. C'est une vieille histoire, cela fait des années que nous 
avons tenté de lancer ce plan de circulation dans le quartier des Pâquis avec 
comme but d'étendre de telles mesures aux autres quartiers de la ville de Genève. 
Or, pour l'instant, rien ne s'est fait. Il y a eu des pétitions, qui ont été classées sous 
prétexte que le plan «Circulation 2000» améliorerait la circulation dans le quar­
tier des Pâquis et que «Tout doux les Pâquis» n'aurait donc plus sa raison d'être. 

Les associations des Pâquis ne s'y sont pas trompées. Elles ont remarqué que 
rien d'essentiel n'avait été changé et que le plan de circulation conservait toujours 
toute sa raison d'être. Elles ont donc demandé à être reçues par le Conseil admi­
nistratif; elles l'ont été. Mais il faut bien dire que, depuis lors, on n'a pas vu de 
grands résultats. C'est pourquoi plusieurs partis se sont réunis pour lancer une 
nouvelle motion, pour remettre l'ouvrage sur le métier. 

Je ne vais pas reprendre les considérants et les invites de la motion que vous 
avez tous sous les yeux. En revanche, je vais résumer les raisons de la motion. 
Premièrement, il est certain que le quartier des Pâquis est malmené par la circula­
tion. Il est certain qu'on y remarque du parcage sauvage, du trafic de transit et le 
pourtour de l'école est véritablement sinistré par la circulation automobile. Il est 
certain que, si on continue de cette manière, les objectifs fixés par le plan OPAir 
pour lutter contre la pollution de l'air et la pollution sonore ne pourront jamais 
être atteints. Voilà une bonne raison pour mettre en circulation si on peut dire le 
plan «Tout doux les Pâquis». 

La deuxième raison a trait à l'opiniâtreté incroyable dont ont fait preuve les 
associations du quartier des Pâquis. Au jour où on parle de démocratie de quartier 
et aussi de mobilisation des habitants de la ville pour participer à la démocratie, à 
la vie de leur cité, il est impensable de traiter comme on l'a fait des associations 
qui ont fait preuve d'une patience qu'on ne saurait réclamer de quiconque. 
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Mais qu'exige-t-on donc des citoyens? On se plaint qu'ils ne vont pas voter, 
qu'ils se désintéressent de la démocratie appliquée. Eh bien, franchement, je les 
comprends, parce que, le nombre de lettres, de demandes d'auditions, d'actions 
et de pétitions qu'ils ont faits, cela on ne peut l'exiger d'aucun citoyen... 
(Brouhaha.) 

Le président. Madame Dallèves, un instant. J'invite celles et ceux qui ont 
envie de parler d'aller le faire à la buvette ou à la salle des pas perdus et rassurez-
vous, on appuiera sur la sonnette un peu avant le vote. 

Poursuivez, Madame Dallèves. 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi. Donc, ce sont ces deux points que je 
voulais souligner, c'est-à-dire la circulation sauvage dans le quartier des Pâquis et 
la motivation exceptionnelle dont ont fait preuve les associations de ce quartier. 
Deux raisons pour lesquelles il nous faut vraiment prendre en considération cette 
motion. Je vous le demande par respect pour les habitants. 

Que sollicitons-nous? Nous savons que la Ville a peu de compétence en 
matière de circulation, mais, cependant, elle en a tout de même au niveau des 
aménagements routiers et il est des mesures qu'elle peut déjà prendre. Par 
ailleurs, elle a la possibilité d'intervenir auprès du Canton pour lui demander de 
mettre en œuvre ce plan de circulation, malgré les oppositions qui ont fait traîner 
ce plan à tel point qu'il a quasiment disparu de la circulation. Nous trouvons que 
ce fait n'est pas normal, C'est pourquoi nous demandons au Conseil administratif 
d'intervenir auprès du Conseil d'Etat; ensuite, d'exécuter les aménagements 
urbains qui sont du domaine de sa compétence et, enfin, de pratiquer sur le ter­
rain, et véritablement, la démocratie de quartier dont on parle en théorie et que 
nous aimerions bien voir appliquée dans la pratique. Je vous remercie. (Quelques 
applaudissements. ) 

M. Marco Ziegler (S). J'aimerais prolonger l'intervention de Mme Dallèves 
en soulignant le souhait très vif des socialistes de voir voter cette motion. 

Nous nous sentons une responsabilité toute particulière pour ce plan de «Tout 
doux les Pâquis», puisque les promesses faites - ce sont des promesses écrites, 
distribuées dans toutes les boîtes aux lettres du quartier, en 1992 - étaient signées 
par deux de nos magistrats: la magistrate municipale et le magistrat cantonal qui 
étaient en charge de ce dossier. 
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C'étaient des promesses absolument claires qui disaient: «Ces mesures entre­
ront en vigueur très prochainement.» On donnait une date précise qui n'a pu être 
tenue tout simplement suite au recours fait par quelques commerçants, quelques 
rares commerçants, qui ont prétendu n'avoir pas été consultés, alors que, vrai­
ment, le travail de concertation dans le quartier a été remarquablement mené. Et, 
malgré toutes les négociations menées depuis lors, malgré les promesses faites 
par leur mandataire (qui était, il y a quelque temps, sur nos bancs) de retirer ce 
recours, ils l'ont toujours maintenu jusqu'ici. Il s'agit maintenant de dire à ces 
commerçants-là: «Vous êtes hyperminoritaires. Nous avons tout un quartier der­
rière nous et nous allons réaliser ce que nous avons, de manière concertée, mis en 
place dans ce quartier et que nous avons promis de réaliser.» 

Cette motion va dans le sens de la continuité de l'action gouvernementale, 
mais aussi de la cohérence des engagements de notre Conseil municipal; parce 
que je rappelle qu'une précédente pétition qui avait traité de l'objet a été classée 
par notre Conseil en 1992 et que nous avons par là même soutenu le plan «Tout 
doux les Pâquis». Il s'agit de confirmer ce vote aujourd'hui. 

J'aimerais vraiment que le débat en reste à cette idée de continuité, de 
cohérence, et qu'on ne recommence pas le débat sur la circulation. J'appréhende 
de voir notre écurie de course des 3 «M» - la fameuse écurie: Miffon, Mouron, 
Muller, qu'on voit toujours partir au quart de tour dès qu'on parle de circulation -
relancer ce débat. (Rires de MM. Miffon, Mouron et Muller.) Les voilà qui se 
manifestent! 

Je rappellerai simplement que l'un des principaux objectifs de ce plan, qui est 
de mettre tout le quartier en zone 30 km/h, a été très largement soutenu par 
M. Miffon, lors de la précédente pétition. En effet, M. Miffon déclarait que la 
limitation de vitesse à 30 km/h ne posait, pour sa part, pas de problème, «ni pour 
nous, ni pour les commerçants recourants». Donc, c'est une chose qui est enten­
due. Il faut simplement, maintenant, trouver les moyens de mettre en place cette 
limitation, et j'espère que nous aurons l'appui des mêmes conseillers municipaux 
sur ce sujet. La demande extrêmement active du quartier s'est déjà exprimée au 
travers d'une pétition, qui est traitée par notre commission des pétitions. 

Je propose qu'il n'y ait pas de renvoi de cette motion en commission des péti­
tions, mais que nous votions son renvoi au Conseil administratif pour qu'il puisse 
tout de suite mettre en place les mesures qui sont préconisées dans les invites. 
(Applaudissements des écologistes.) 

Le président. Merci, Monsieur Ziegler. Ce qui est tout à fait certain, c'est que 
M. Miffon va maintenant prendre la parole. 
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Préconsultation 

M. Claude Miffon (R). J'aimerais tout d'abord remercier notre collègue Zie-
gler de m'avoir mis en première position dans l'équipe des 3 «M»... 

M. Gilbert Mouron (R). C ' était par ordre alphabétique ! 

M. Claude Miffon. J'espère que je saurai profiter de cet avantage qu'il 
m'accorde. 

Du point de vue du groupe radical, ce combat est un combat d'arrière-garde, 
car, dans le quartier des Pâquis, rien ne sert de rouler vite, il faut partir à temps; 
tant il est vrai que les véhicules qui s'y aventurent roulent plus souvent au pas, 
pare-choc contre pare-choc, qu'à des vitesses excédant les 30 km/h que vous 
appelez de vos vœux. 

Revenons aux choses sérieuses et examinons la situation. La Ville de Genève, 
vous le savez, a renoncé il y a quelques semaines aux aménagements qu'elle avait 
prévus. Elle en a informé le Département des travaux publics. Le Conseil admi­
nistratif, dans sa majorité Alternative, a donc, lui-même, considéré que ces amé­
nagements visant à limiter la circulation n'étaient plus nécessaires. Peut-être que 
notre collègue Marco Ziegler, Monsieur le président, ignorait cette péripétie du 
dossier. 

Les Pâquis, ce n'est pas seulement un quartier résidentiel, et un quartier 
d'habitations. S'il est vrai que j'adhère dans les grandes lignes - mais vous avez 
interprété mes déclarations, Monsieur Ziegler - à la vitesse limitée à 30 km/h 
dans les zones résidentielles, dans les poches de quartier selon le concept «Circu­
lation 2000», je n'adhère pas aux 30 km/h dans toutes les zones de la ville et, en 
particulier, dans les zones comme celles des Pâquis qui sont des zones mixtes, à la 
fois résidentielles et commerçantes. 

Nous devons rester attentifs à la situation économique des commerces dans 
les temps difficiles que nous vivons. Je vous signale, Monsieur le président, Mes­
dames et Messieurs, que le chiffre d'affaires du commerce de détail est encore en 
baisse, en 1995, dans les quartiers... 

M. Roberto Broggini (PEG). Il y a trop de voitures! 

M. Claude Miffon. Il est en baisse, alors que le chiffre d'affaires des centres 
commerciaux dans la périphérie a tendance soit à se stabiliser, soit à augmenter. 
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Le commerce du centre-ville est pénalisé; il l'est pour plusieurs raisons: premiè­
rement, parce que les clients y accèdent de plus en plus difficilement; seconde­
ment, parce que les livraisons qui devraient pouvoir s'effectuer sont freinées par 
ces restrictions en matière d'accès et de parcage. 

Je disais tout à l'heure, Monsieur le président, que cette motion n'était finale­
ment qu'un combat d'arrière-garde. Pourquoi? Parce qu'avec l'autoroute de 
contournement et l'amorce de l'application du plan de «Circulation 2000» qui a 
prévu, en particulier, comme vous le savez, la fermeture du quai des Bergues, on 
a pu, par la suppression d'une phase des feux de signalisation, améliorer la flui­
dité sur le quai Wilson et le quai du Mont-Blanc. En conséquence, aujourd'hui les 
gens ne se rendent plus dans le quartier des Pâquis, Monsieur Ziegler! Ils passent 
par la rue de Lausanne, ils passent par le quai Wilson, mais il faudrait être fou, 
compte tenu des sens uniques, des sens interdits, qui existent de toutes parts, de 
s'aventurer dans ce dédale inextricable. Il faut pratiquement un fil d'Ariane pour 
s'y retrouver ou les petits cailloux du Petit Poucet pour en sortir. Il faut être fou 
pour traverser les Pâquis. 

Je considère que votre motion n'a qu'un but politicien, électoral, en cette 
période. Elle constitue sur le fond un combat d'arrière-garde, car non seulement 
aujourd'hui la circulation dans le quartier des Pâquis ne pose pas de graves pro­
blèmes, mais on ne peut de toute façon pas y rouler à plus de 30 km/h. 

M. Didier Bonny (DC). Monsieur le président, je voulais avant tout vous 
faire une remarque: en tant que motionnaire, j'aurais dû prendre la parole avant, 
mais, finalement, je vous remercie de cette omission, puisque je vais pouvoir 
répondre directement à M. Miffon avec qui je ne suis absolument pas d'accord. 
Avant cela, je voudrais simplement rappeler-je pense que la plupart d'entre vous 
le savent - que j'habite le quartier des Pâquis et que j 'y travaille. J'y suis donc 
tous les jours, j 'ai l'occasion de m'y promener très souvent et je vais donc vous 
donner quelques informations qui sont très terre-à-terre, mais qui éclaireront 
peut-être un peu certains. 

Tout d'abord, je voudrais rappeler que le plan «Tout doux les Pâquis» n'a rien 
de révolutionnaire. Il ne s'agit pas de sortir toutes les voitures hors du quartier. Le 
plan vise principalement à diminuer, voire à faire complètement disparaître le tra­
fic de transit. 

Monsieur Miffon, vous ne devez certainement pas passer très souvent dans le 
quartier des Pâquis le soir, à 17 h, spécialement à la rue des Pâquis et à la rue de 
Berne, parce que, selon vos propres termes, je vous assure qu'il doit y avoir beau­
coup de fous et le trafic de transit existe bel et bien, même si - et je peux le 
constater tous les jours - du côté de la rue de Lausanne cela va beaucoup mieux 
depuis l'ouverture de l'autoroute de contournement. 
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M. Claude Miffon (R). Sur les trottoirs, le trafic de transit! 

M. Didier Bonny. J'y viens aux trottoirs. Ils sont sans arrêt encombrés. Il n'est 
pas facile avec une poussette ou bien pour des personnes âgées d'arriver à traver­
ser la route. Il manque énormément de passages pour piétons; la sécurité des 
enfants n'est absolument pas assurée, en tout cas en ce qui concerne les enfants 
qui se rendent à l'école où je travaille. C'est catastrophique, il n'y a pas de pas­
sage pour piétons, il y a une seule patrouilleuse scolaire qui ne sert pas forcément 
à grand-chose là où elle est. Donc, il y a beaucoup de choses à faire dans ce quar­
tier. 

Monsieur Miffon, je vous pose une question. J'aimerais bien que vous me 
disiez en quoi les gens qui sont pris dans les embouteillages tous les soirs font 
marcher les commerces des Pâquis. Je crois plutôt que, lorsque ce quartier sera 
vraiment convivial, les gens auront justement envie de venir faire leurs achats 
dans ce quartier qui est, en plus, très bien desservi par les TPG, soit par le 4/44 
pour la rue de Lausanne, soit par le 1, dont le terminus est directement... 

M. Roherto Broggini (PEG). Les Mouettes! 

M. Didier Bonny. Dont le terminus est directement dans les Pâquis, et, en 
effet, les Mouettes genevoises. (Applaudissements de VAlternative.) 

M. Jean-Luc Persoz (L). La réduction du trafic de transit et l'amélioration 
des conditions de vie aux Pâquis est l'objectif avoué de cette motion. Le groupe 
libéral partage cet objectif avoué, mais pas son objectif inavouable: la lutte dog­
matique contre le trafic individuel au profit exclusif des transports collectifs. Car, 
Mesdames et Messieurs, le seul moyen d'atteindre l'objectif avoué de la motion, 
c'est d'améliorer l'accessibilité au centre-ville. Cette accessibilité dépend princi­
palement de la qualité de l'offre de places de parc en sous-sol. 

Le problème, dans cette affaire, c'est que la construction de parkings a été, 
jusqu'à maintenant, systématiquement freinée, refusée ou découragée. De plus, 
pour détourner le trafic de transit du quartier des Pâquis, reconnaissez que la seule 
solution acceptable et efficace, c'est la réalisation de la traversée de la rade. (Pro­
testations.) 

Mesdames et Messieurs, la mise en place du plan général de la circulation aux 
Pâquis ne dépend pas de la bonne volonté de l'Association «Survivre aux 
Pâquis», toute respectable qu'elle soit. Mais l'imposition d'une pareille mesure 
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s'inscrit dans des normes édictées par le Département fédéral de justice et police 
qui accorde des dérogations aux 50 km/h selon des critères précis dans un péri­
mètre bien délimité qui couvre en général une surface de 0,4 km2 et après une 
expertise de la clause du besoin. 

Pour mémoire, je rappelle que le quartier des Pâquis n'est pas une zone 
d'habitation au sens strict du terme, comme l'a précisé notre collègue Miffon, 
mais une zone truffée de commerces et d'emplois, d'une superficie dépassant 
1,5 km2. Si l'article 11 de la loi fédérale sur la protection de l'environnement 
demande effectivement de limiter à titre préventif les émissions de gaz pol­
luants, elle propose de le faire dans la mesure autorisée par l'état de la technique 
et les conditions d'exploitation pour autant que cela soit économiquement 
supportable. Que dire aux 9000 employés du quartier qui seront économique­
ment lésés, l'accessibilité à leur commerce ou atelier étant considérablement 
réduite? 

Enfin, une réduction uniforme de la vitesse à 30 km/h, voire 20 km/h, 
n'apporte rien à un meilleur respect de l'OPB. Cette mesure va exactement à 
l'opposé de la réduction de la pollution recherchée par l'OPAir, puisqu'il a été 
prouvé qu'un véhicule pollue plus à bas régime, en première ou deuxième vitesse, 
qu'à un régime plus élevé à 50 ou 60 km/h de moyenne. Je vous rappelle que le 
transport individuel est très largement majoritaire dans ce canton, il représente 
près de 78% de la totalité des déplacements. 

Mesdames et Messieurs, le plan de mesures «Circulation 2000» n'est pas un 
supermarché dans lequel on choisit ce que l'on veut, il implique une amélioration 
des conditions de circulation pour tous les types de transport et non pas unique­
ment pour les transports publics. Ce plan, contrairement à votre motion, ne pré­
tend pas créer le chaos. 

Si vous êtes de bonne foi, retirez votre motion et refaites-en une qui demande 
d'accélérer les études de la traversée de la rade, les autorisations pour les parkings 
visiteurs et les mesures d'accompagnement qui doivent être prises après la réali­
sation de ces ouvrages. (Brouhaha.) 

C'est pour toutes ces raisons et bien d'autres encore que le groupe libéral 
vous propose, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, de refuser 
cette motion. Je vous remercie. 

Le président. Quant à moi, je souhaiterais qu'on écoute un peu plus les ora­
teurs. (Remarques.) Lesquels orateurs sont d'ailleurs obligés de parler très fort 
pour se faire entendre. Monsieur Broggini, vous avez la parole. 
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M. Roberto Broggini (PEG). Nous avons pu constater que, aux alentours des 
Pâquis et aux Pâquis mêmes, un certain nombre de places en sous-sol ont été 
créées. Un certain nombre de concessions ont été acceptées par les habitants pour 
qu'on puisse parquer les voitures en sous-sol. Nous constatons, systématique­
ment, qu'il y a toujours des voitures en surface. 900 places de parcage ont été 
créées aux Pâquis dernièrement, ce sont les parkings des Cygnes, des Arcades, ce 
sont des parkings influant sur la circulation à l'intérieur même des Pâquis. Et, 
systématiquement, nous constatons que les automobilistes se parquent toujours 
sur les trottoirs, qu'ils se parquent sur les passages piétons, empêchant les enfants 
d'aller à l'école sans danger. 

Aux Pâquis, nous avons l'école la plus importante de Suisse où nous 
accueillons le plus grand nombre d'élèves et, de cela, Mesdames et Messieurs, il 
faut en être conscients. Nous avons une école extrêmement grande aux Pâquis 
avec énormément beaucoup d'élèves et... 

M. Pierre de Freudenreich (L). Ils ont des cours de français! 

M. Roberto Broggini. Oui, ils ont des cours de français, Monsieur... Je 
m'exprime mal, mais enfin, je n'ai pas forcément assisté à tous les cours à l'école, 
Monsieur de Freudenreich, merci! (Rires.) 

Maintenant, nous avons des normes fédérales à respecter. Les normes 
OPBruit et les normes OPAir ne sont pas respectées aux Pâquis, elles sont systé­
matiquement dépassées, Monsieur le président. Nous constatons, par exemple, 
que la rue de Lausanne est la rue où il y a le plus d'accidents. A la rue de Berne, 
nous avons aussi «extrêmement beaucoup» d'accidents. 

M. Gilbert Mouron (R). Ce n'est pas vrai! 

M. Roberto Broggini. Ah oui! Dans la Tribune de Genève, du 24 août... 

Le président. Monsieur Broggini, adressez-vous au bureau, s'il vous plaît! 

M. Roberto Broggini. Dites à M. Mouron de se taire! 

Nous avons aux Pâquis un problème endémique de la circulation automobile. 
Tout le monde se parque n'importe où, n'importe comment et on ne peut pas 
accepter cela. Il y a quatre ou cinq ans, le Conseil municipal a décidé avec le 
Conseil d'Etat des mesures et il n'y a toujours rien qui vient. 
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Les gens des Pâquis attendent. Les enfants, les aînés désirent tous ces 
mesures, mais il y a deux ou trois commerçants qui font recours systématique­
ment. On ne peut pas continuer dans cette situation de catastrophe urbaine, je suis 
désolé, c'est une catastrophe. Et les Pâquis ce n'est pas le seul quartier, il y a 
beaucoup d'autres quartiers dans ce cas, mais principalement les Pâquis. 

Voilà ce que je voulais dire, Monsieur le président. Merci. 

Le président. Monsieur Losio, vous avez la parole mais, s'il vous plaît, ne 
répétez pas ce qui a déjà été dit. 

M. Pierre Losio (PEG). Je veux juste signaler que je souscris aux propos de 
tout à l'heure de mon collègue Bonny. 

Quand j'entends ce débat sur la circulation, je pense toujours à cette réflexion 
de mon ami Sarcloret qui disait que la circulation rend sourd. 

M. Gilbert Mouron (R). II n'y a pas que cela! 

M. Pierre Losio. Je vous invite à bien y penser, dans toute l'acception du 
terme. Comme disait également, tout à l'heure, notre collègue Miffon, dans le 
quartier des Pâquis, effectivement, il n'y a pas que des habitations. Ce n'est pas 
seulement un quartier résidentiel, il y a également trois écoles. Quand on aborde ce 
problème, il convient de prendre en considération la sécurité des enfants qui est 
un facteur particulièrement important dans l'accélération des procédures concer­
nant «Tout doux les Pâquis». Effectivement, de telles mesures permettraient de 
faciliter aux enfants la traversée des rues avoisinantes des trois écoles du quartier 
qui, comme il a été rappelé tout à l'heure, sont particulièrement peuplées. 

Quant au combat d'arrière-garde qui a été évoqué tout à l'heure, s'il y a vrai­
ment un combat d'arrière-garde, c'est celui que notre collègue Persoz a évoqué, 
c'est-à-dire la traversée de la rade. Je pense qu'effectivement la traversée de la 
rade devient véritablement un combat d'arrière-garde. 

Les mesures proposées dans cette motion, je vous invite, mes chers collègues 
du Conseil municipal, à les accepter. 

M. Ueli Leuenberger (PEG). Monsieur le président, c'est vrai, c'est encore 
un «écolo» qui intervient. Mais permettez-moi de vous dire que j 'ai vécu dix-
huit ans dans le quartier des Pâquis, c'est pourquoi je connais aussi cette situation 
de près. 
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Il y a beaucoup de choses qui ont été dites, auxquelles je peux tout à fait sous­
crire, mais j'aimerais encore une fois souligner ce que j 'ai eu l'occasion de dire 
dans tous les débats sur la circulation aux Pâquis. Cette idée d'animer un quartier, 
ses commerces, par les voitures, est une idée totalement dépassée. La bagarre qui 
est menée actuellement, avec à sa tête un de nos anciens conseillers municipaux, 
est une bagarre, une campagne d'obstruction systématique à la modération de la 
circulation dans ce quartier, et il est même très clairement expliqué que c'est une 
bagarre contre toute modération de circulation dans notre ville. 

Je ne vais pas rappeler les nuisances de la circulation aux Pâquis. L'ensemble 
des associations du quartier, jusqu'aux paroisses, les habitants, les aînés, les dif­
férents usagers, les parents d'élèves, toutes les associations, les forces vives de ce 
quartier, soutiennent le plan «Tout doux les Pâquis». Beaucoup de commerçants 
le soutiennent également. C'est vrai, en face, il y a une association, l'ADEP, qui 
s'y oppose. Mais il y a un large front dans ce quartier qui veut voir des améliora­
tions et il n'est pas possible d'attendre encore beaucoup plus longtemps pour les 
réaliser. Ce que vous faites actuellement, c'est une obstruction. 

Par ailleurs, les paroles les plus fortes viennent souvent des rangs du Parti 
libéral. J'ai regardé la liste de nos futurs collègues libéraux qui vont peut-être par­
tager des sièges, ici, dans le Conseil municipal avec nous. On n'a qu'à regarder de 
quel quartier ils viennent; c'est vrai, ils ne sont pas confrontés aux mêmes nui­
sances! 

M. Pierre Rumo (T). En effet, il était de bon ton, dans les milieux de droite, 
de dire que les associations de quartier, les associations de défense des locataires 
faisaient un trop grand usage du droit de recours. Eh bien, là, on a un exemple 
frappant où ce sont plutôt les commerçants, certains petits commerçants - parce 
qu'une bonne partie des commerçants des Pâquis acceptent et sont convaincus 
que «Tout doux les Pâquis» est une bonne solution - et des associations telles que 
TACS qui font obstruction dans cette affaire et qui persistent à continuer cette 
lutte et à utiliser ce que, à droite, on appelle «la recourue». Mais, dans ce cas-là, les 
milieux de droite sont tout à fait d'accord, parce qu'au contraire ils estiment que 
c'est tout à fait juste et légitime de faire recours, alors que, quand ce sont d'autres 
mouvements qui utilisent le droit de recours, ils trouvent qu'il y a abus de droit. 

Concernant les petits commerçants - et je suis bien placé pour parler de ce 
problème - il y a, en effet, un problème, celui du commerce de détail. Je ne crois 
pas que la circulation soit la cause première des difficultés du commerce de 
détail, c'est avant tout une question de mode de vie et le fait que, c'est vrai, les 
gens vont beaucoup faire leurs courses dans les grandes surfaces, et notamment 
en France voisine. Je ne pense pas que le problème de la circulation soit la cause 
première de cette baisse du commerce de détail dans notre ville. 
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Concernant les parkings, M. Broggini a donné une liste qui n'est pas com­
plète, la mienne n'est peut-être pas exhaustive non plus. Je signalerai donc qu'il y 
a les parkings des Cygnes, de Cornavin, des Alpes, du Noga Hilton et du Forum 
Extremada qui sont dans le quartier des Pâquis. Si vous circulez, le matin, à la 
place des Alpes où il y a un panneau indiquant le taux de remplissage de ces par­
kings, vous constaterez que le taux de remplissage est extrêmement faible. Par 
conséquent, il y aurait matière à discuter plus longuement sur ce sujet. Cepen­
dant, il y a beaucoup d'automobilistes qui ne veulent pas, peut-être pour une rai­
son de prix un peu élevé, entendre parler de ces parkings. Ce serait donc une solu­
tion également pour la circulation routière, s'il y avait une meilleure volonté de la 
part des automobilistes. 

Par conséquent, je pense que cette motion a tout à fait sa raison d'être et qu'il 
faut la soutenir; cela incitera peut-être les associations telles que l'ACS à consta­
ter qu'une majorité dans ce Conseil municipal veut aller de l'avant avec ce dos­
sier. 

M. Pierre Reichenbach (L). (Remarques.) Ah, non, ce ne sera pas les mêmes 
choses. Je vous dirais que vous n'êtes pas marrants, chers collègues! 

Vingt ans aux Pâquis! La rue de Berne, je connais, n'est-ce pas! (Rires.) Et 
même très bien. Ne vous souvenez-vous pas, chers collègues, que notre collègue 
Mouron voulait y installer des arbres pour permettre au plus vieux métier du 
monde d'exister? Vous ne vous souvenez pas du projet de la rue de Berne proposé 
par M. Mouron? Et puis, dans cette salle, qui est-ce qui se rappelle des brises de 
Mme Grey; du bistrot du bas au 3, rue des Pâquis, c'est-à-dire de Mme Regard? Et 
la rue Rossi, le Vénitien, le Blue Cat, etc.? Je vous dirais simplement que les 
Pâquis ont été tués, par rapport à ceux de ma jeunesse. Mais je me pose une ques­
tion tout sérieusement, par rapport à ce «gros problème» de circulation qu'on 
aime bien enfler: et si la circulation était provoquée par la nostalgie des anciens 
Pâquisards, ceux qui veulent encore aller dans les bistrots, ceux qui veulent par­
quer leur voiture n'importe où, car cela existe aussi? 

Non, s'il vous plaît! «Tout doux les Pâquis», c'est aussi penser qu'il y a eu un 
quartier. Il y a en effet quelques problèmes de circulation, mais je crois que c'est 
général en ville de Genève. Alors, arrêtons de lancer le bouchon trop loin! Merci. 
Le Pâquisard de service, votre serviteur! 

M. Michel Ducret (R). J'aimerais quand même dénoncer ici ceux qui tentent 
de ranimer la guerre des transports au prétexte d'aller plus vite que tout le monde, 
et notamment que l'Office des transports et de la circulation, pour obtenir des 


